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APERQU DE LA S 1TUAT10N ECONOMIQUE ET 
DE L'EMPLOI 

hausse des prix a la consommation a6t白 

L'&onomie fran9alse a ralenti 

en 2023 dans un contexte d'inflation 

lev'e et de resserrement des 

conditions financireS 

L'6conomie fran9aise a fortement ralenti 
au second semestre 2023, mais l'actvt6 
devrait red6marrer progressivement1. 
Ce ralentissement est di a une inflation 
lev6e et a un durcissement des conditions 

financi色res. S e1on les estimations, le PIB 
r6el a a ugment6 de 0,7 % en 2023. 
L'activit6 6 conomique ne devrait 
s'accl6rer que progressivement en 2024. 
L'investissement devrait rester mOd白r6 
」usqu'a ce que le coOt du capital diminue 
Toutefois, la baisse prvue de l'inflation 
devrait permettre une reprise progressive 
d白S le second semestre de l'annee. La 
consommation priv6e devrait stimuler la 
croissance du PIB a mesure que la 
pression inflationniste diminue et que le 
taux d'epargne des m6nages retrouve 
progressivement sa moyenne historique 
L'activit6 devrait ainsi progresser de 0,7 % 
en 2024 et de 1,3% en 2025. 

En 2022, l'invasion de l'Ukraine par la 
Russie a provoqu6 une envol6e des prix 
de l'6nergie et des mati6res premi&es 
qui a fait grimper l'inflation. A pr色s avoir 
culmin6 a 7,0 % au premier trimestre 2023, 
la hausse de l'IPCH a ralenti tout au long 
de l'ann白e. L'indice a atteint 4,2 % au 
quatri色me trimestre, en grande partie grace 
ala baisse des prix de l'白nergie et des 
matires premi色res. Il a encore diminu6 au 
premier trimestre 2024,s 'etab lissanta 
3,0 %. Un ralentissement g白n白ralis6 de la 

[adate butoir pour les donn白es utilis6es pour白 tablir 

le rapport par pays' tait le i5 mai 2024. 
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consommateurs. La tendance a la baisse 
de l'inflation devrait se poursuivre, les prix 
de l'6nergie et des mati白res 
n'exerQant plus de pression 
Apr色s avoir culmin6 a 5,7 % 
hausse de l'IPCH devrait retomber a 2,5 % 
en 2024 et a 2,0 % en 2025. 

des matires premi&es sur les 

sur 
en 

premieres 
l'inflation. 
2023, la 

Les vuln&abilit6S de la France liees a la 
dette publique 6 lev6e persistent, tandis 
que celles lides aux problemes de 
com$titivit6 dans un contexte de faible 
croissance de la productivit6 montrent 
des signes de r6gression.A moyen 
terme, les risques qui $sent sur la viabilit6 
budg6taire restent consid6rables 
Toutefois, les indicateurs de com$titivit白 
fond6s sur les prix ont 6 volu6 
favorablement depuis 2020, tandis que les 
coits salariaux unitaires ont augment白 au 
cours de la $riode 2021 -2023 sous l'effet 
d'une baisse de la productivit6 de la main-
d'ceuvre, bien que cette derni6re soit dans 
une large mesure imputable a des facteurs 
temporaires. Depuis 2019, l'emploi 
structurel a consid6rablement augment6 
La productivit6 de la main-d'cEuvre et la 
com$titivit6-co0ts devraient s 'amliorera 
l'avenir2. 

Voir le bilan approfondi r6ali6 au sujet de la France 

dans le cadre de la proc6dure concernant les 

d's白quilibres macro&onomiques, Commission 

europ白enne, s WD(2024) loo final. 



Bien que la France mette effectivement 
en(n uvre le socle europeen des droits 
sociaux, elle reste confrontee a des 
problemes d'6ducation, d'emploi et de 
pauvrete (en hausse). La plupart des 
indicateurs du tableau de bord du socle 
euro$en des droits sociaux correspondent 
白la moyenne de l'UE ou la d6passent (voir 
annexe 14). N白anmoins, des in白galit白s 
socio-&onomiques persistent et continuent 
d'avoir une incidence sur les r6sultats 
scolaires des白 lves. En outre, les groupes 
d6favoris白s 6 prouvent des difficults a 
entrer sur le march白 du travail et a suivre 
une formation appropri白e. Une part 
croissante de la population, des enfants en 
particulier, est expos白e a un risque de 
pauvret6 ou d'exclusion sociale, qui 
d6tourne encore davantage Ia France de 
son objectif de r白duction de la pauvret白a 
l'horizon 2030. Les indicateurs de pr白carit白 
白nerg6tique se sont d6grad白s. La part de la 
population incapable de chauffer 
correctement son logement a doubl白 entre 
2018 et 2022 

La dette publique risque de s'inscrire 
dans une ten dance白 la hausse 

La crise de la CO VID-19 et la crise 
energetique ont laisse un lourd tributa 
la dette publique. D司a 6 lev白 en 2019, le 
ratio de la dette publique a augment白 pour 
atteindre 114,6 % du PIB en 2020, sous 
l'effet d'une forte augmentation du d6ficit 
public et d'une baisse importante du FIB. 
Depuis lors, le rebond 白 conomique a 
permis une certaine am白lioration des 
finances publiques malgr白 les mesures 
assez importantes prises pour att白nuer les 
effets des crises r&entes. Ces mesures, 
con」ugu6es 白 l'augmentation des 
paiements d'int6r白ts d6coulant du 
durcissement de la politique mon白taire et 
de la hausse de l'inflation, ont e ntrav6 une 
r6duction plus rapide des d白ficits publics. 
Ainsi, le recul observ6 du ratio de Ia dette 
publique au FIB jusqu'en 2023 s'explique 
principalement par la croissance du FIB 
nominal. En 2023, le d白ficit public de la 
France est rest白白 lev6,a 5,5 % du FIB, 

L'emploi continue de cro?tre, mais 

des problmes pe rsistent 

La croissance de iempioi raientit apres 
des annees de bons resultats.Ma lgr白 le 
ralentissement 6co nomique, le march6 du 
travail a co ntlnu6 白 faire preuve de 
r6silience en 2023, avec une augmentation 
limit6e du ch6mage.S a croissance r白cente 
est principalement lide白 un accroissement 
de Ia population active, stimul白 en 
particulier par Ia r6forme des retraites en 
2023. Toutefois, en s '6tablissant 白 7,5 % 
au quatrime trimestre 2023, le taux de 
ch6mage reste 6 lev白 par rapport aux 
moyennes de l'UE et de la zone euro. La 
France s'est fix6 comme priorit6 essentielle 
de r白duire le taux de ch6mage global et le 
taux de ch6mage des jeunes. Bien que le 
taux d'emploi et le taux d'activit6 aient 
atteint des niveaux records en 2023, ces 
taux doivent encore progresser pour 
soutenir la croissance 白 conomique et 
atteindre l'objectif national en mati&e 
d'emploi de 78 % d'ici 2030. L'insertion des 
groupes d白favoris白s et des travailleurs 
ag6s sur le march白 du travail doit encore 
s'am6liorer (voir annexe 14) 

Les penuries de main-d'のuvre et les 
inadequations de competences restent 
des problemes majeurs. Les $nuries de 
main-d'（肥uvre ont a ugment6 r6gu1i&ement 
en 2021, atteignant leur point culminant en 
2022, mais elles ont diminu白 depuis le 
d白but de 2023. Les employeurs ont signal 
que le manque de travailleurs correctement 
form白s constitue l'un des principaux 
obstacles au recrutement, devant les 
revendications des travailleurs en faveur de 
meilleures conditions de travail. Les 
principaux secteurs concern白s sont 
l'industrie, la construction, l'information et la 
communication, l'6ducation et la sant白. Les 
r6sultats des mesures r&entes de 
perfectionnement et de reconversion 
professionnels, notamment les efforts 
visant a r6duire les tensions qui p色sent sur 
le recrutement et le programme 
d'apprentissage, indiquent que la formation 
devrait mieux correspondre aux besoins 
des employeurs (voir annexe 14) 



La competitivite de la France en bref 

La competitivite de Ia France s'ameliore progressivement, soutenue par les 
rformes et les investissements publics pr白sent白s dans le plan pour Ia reprise et 
la r6silience (PRR). Le pays attire le plus grand nombre de projets financ白s par 
des investissements directs 6trangers par rapport a d'autres Etats membres, 
principalement parce qu'on y trouve une 6nergie d6carbon6e et des 
infrastructures fiables. En outre, le soutien financier des pouvoirs publics en 
faveur de la recherche et de l'innovation des entreprises figure parmi les plus 
lev白S de l'UE 

Pour autant, des d白fis subsistent en mati&e de com$titivit6: 

La France doit maintenir la croissance de l'emploi et lutter contre un 
ch6mage eleve. Elle doit d6ployer des efforts suppl白mentaires dans les 
domaines de l'emploi, de l'6ducation et des com$tences pour stimuler la 
croissance potentielle. La croissance de l'emploi devrait s'accompagner d'une 
hausse de la productivit6 de la main-d'（おuvre, qui s'obtiendra en r6duisant les 
inad白quations et les $nuries de com$tences persistantes et en am白liorant 
les r6sultats scolaires. 

L'intensite des depenses de R&D des entreprises stagne, en particulier 
dans les PIE. Les d白penses de R&D au sein des entreprises restent bien 
en de9a de l'objectif de la s trat6gie Europe 2020,白 savoir 2 % du PIB, tandis 
que l'efficacit6 des vastes r6gimes d'aide publique est souvent remise en 
question. Les technologies n um6riques tardent白 s'imposer, en particulier 
dans les PIE. En outre, la charge administrative continue d'6tre per9ue 
comme un poids et les obstacles r6glementaires entravent la concurrence 
dans le secteur des services 

publique et a att白nuer les risques pour la 
viabilit白a moyen terme. 

Un niveau eleve de dette publique 
conjugue a un niveau eleve de dette 
privee pourrait 6 tre une source de 
vulnerabilite. A pr色s avoir culmin白白 174 % 
du PIB en 2020, le ratio de la dette priv白e 
au PIB, en particulier pour les soci白t白s non 
financires, s'est inscrit dans une tendance 
a la baisse favoris6e par une forte 
croissance du PIB nominal. lette baisse 
s'est poursuivie sous l'effet d'un 
ralentissement important des flux de cr6dit, 
lui-m6me do au durcissement des 
conditions de financement a partir du 
second semestre 2022. Bien qu'elle reste 
lev6e (154 % du PIB), la dette priv白e est 

revenue 白 ses niveaux d'avant la pand6mie 
en 2023. Les risques lids a la dette priv白e 
restent limit白s et les pr6ts non productifs 
ont continu白 de baisser, maintenant leur 
niveau historiquement bas en 2023 

tandis que le ratio de la dette publique est 
tomb6a 110,6%du PIB. 

La reduction de la dette publique est un 
defi majeur. S e1on l'analyse de la 
soutenabilit白 de la dette r白alis白e par la 
Commission, en l'absence de toute autre 
action des pouvoirs publics, la dette 
publique devrait continuer白 augmentera 
moyen terme, sous l'effet de la persistance 
de d白ficits primaires structurels白 lev白s (voir 
annexe 20). D色s lors, la Commission 
estime que la viabilit白 budg白taire de la 
France est e xpos6e a des risques lev白sa 
moyen terme et mod&白s a long terme. Les 
chocs n白 gatifs sur les taux d'int6r6t futurs 
ou la croissance 6 conomique pourraient 
consid白rablement aggraver la situation 
Des mesures visant 白 stimuler la 
com$titivit et la croissance potentielle en 
am白liorant la productivit de la main-
d'（肥uvre et en renforQant la croissance de 
l'emploi contribueraient 白 r6duire la dette 



Objectifs de developpement durable (ODD) des Nations unies 

La France progresse dans la realisation de tous les ODD lies a la competitivite eta 
la productivite (ODD 4, 8 et 9). N6anmoins, pour l'ODD 9 relatifa l' innovation,白 
l'i ndustrie et aux infrastructures durables, elle obtient des resultats lg色rement inf&ieursa 
la moyenne de l' UE, principalement en raison de la faible proportion d'infrastructures de 
transport de marchandises et de menages disposant de connexions internet a haut d6bt. 
Les indicateurs en mati白re de trava il decent et de croissance e conomique (ODD 8) se 
sont amlior白s,白 l'exception du nombre d'accidents du travail mortels et du nombre de 
travailleurs expos6s au risque de pauvrete. 

Sur les 17 0DD, huit affichent des indicateurs encore inferieurs a la moyenne de 
l'UE. Ceux-ci concernent, outre les th6matiques mentionnees ci-dessus, les vi lles et les 
communautes durables (ODD 11), y compris les communaut6s r6silientes, l'6quit 
(ODD 3, 7 et 10) et la stab ilite macroeconomique (ODD 16 et 17). 

adopt6es par les pouvoirs publics, 
notamment des r6ductions des imp6ts sur 
la production et du taux de l'i mp6t sur les 
soi白t白s. L'augmentation du coOt salariala 
suivi celle de la zone euro pendant la crise 
de la COVID-19 en 2020, plus 6 lev白e 
en 2021 et en 2022, puis plus lente 
en 2023 en raison des augmentations 
salariales plus mod白res visant a 
compenser une inflation relativement faible. 
Les r6frmeS de ces derni白res a nn6es et 
les investissements en cours devraient 
continuer a soutenir la c om$titivit白 hors 
prix et la productivit6. Ces efforts doivent 
etre maintenus (voir encadr6 1.1). 

La croissance des salaires est rest6e 
limit6e et amorce d可a un d&lin. La 
croissance des salaires r6els en 2022 et 
2023 a白t白 n白gative, malgre l'am6lioration 
de la situation sur le marCh6 du travail. La 
progression des salaires a d可a co mmenc6 
a ralentir sensiblement en termes 
nominaux, ce qui s'est traduit par le 
maintien d'une croissance n白gative des 
salaires r6els au quatri色me trimestre 2023. 
Toutefois, l'i ndexation du salaire minimum 
a limit6 les pertes de salaires r6els pour de 
nombreux travailleurs. Entre 
d&embre 2020 et janvier 2024, le salaire 
minimum a a ugment6 de 14,8 %. En 
janvier 2023, le salaire minimum 
s'appliquait a plus de 17 % des travailleurs 
du secteur priv6, contre 12 % en 2021 

Des facteurs temporaires ont pes6 sur la 
croissance de la productivit6 de la main-
d'(nuvre en France depuis 2020. La 
pand白mie de COVID-19 a entrain6 une 

Des investissements importants sont 
n&essaires pour s'adapter au 
changement climatique et en att6nuer 
les effets. La Cour des comptes fran9aise 
a soulign白 la n&essit6 de prendre des 
mesures pour faire face aux co ns6quences 
du changement climatique susceptibles 
d'affecter les grandes infrastructures en 
mati白re d'白nergie et de transport3, les 
白quipements, les logements et 
l'environnement naturel. Une 
d白carbonation de l'6conomie a un rythme 
sans pr&白dent a pparat6 galement comme 
une n&eSsit et demandera un 
programme d'investissement soutenu dans 
les d&ennies a venir.S e1on un r&ent 
rapport de France S trat6gie, le besoin 
d'investissement pourrait d6passer 2 points 
de pourcentage du PIB en 2030 par rapport 
aun sc白nario sans action pour le climat4. 

La com$titivit6 montre des signes 
d'am6lioration. Depuis 2020, les taux de 
change effectifs r6els fnd6s sur les prix se 
sont d白pr&i白s davantage en France que 
dans la plupart des autres白co nomies de 
l' UE. Ce phenom白ne s'explique par une 
inflation plus faible en France que chez ses 
partenaires commerciaux, par la baisse de 
l' euro face au do llar et par les mesures 

Cour des comptes, Rapport public annuel 2024, 

https:// www.ccomptes.fr/sites/default/files/2024-

o3/202403ユ2-syntheses-RPA-2024.pdf 

France s trat'gie: Pisani-Ferry, J., Mahfouz, s .,《 Les 

incidences &onomiques de l'action pour le climat-

Rapport 白 la Premi&e ministre, 2023. 



de R&D dans les entreprises et des 
$nuries de com$tences. Les d白penses 
publiques de R&D atteignent presque 1 % 
du PIB, mais les d白penses des entreprises 
restent bien en de9白 de l'objectif de 2 % du 
PIB. Dans ce domaine, la France est a la 
tratne par rapport 白 l'objectif global de la 
strat白gie Europe 2020, qui vise les 3 %, 
malgr白 des dispositifs d'aide publique 
importants (par exemple, leC rdt d'Illp6t 
recherche) (voir annexe 11). L'adoption des 
technologies num白riques qui se fait 
attendre au sein des entreprises, les 
$nuries et les inad白quations de 
com$tences ainsi que la faiblesse de la 
productivit dans certains secteurs 
continuent de peser sur la productivit 

De fortes disparit6s r6gionales 
subsistent. La plupart des r白gions 
fran9aises ont un PIB par habitant inf白rieur 
白la moyenne de l'UE,白 l'exception des 
rgions de la capitale (Ile-de-France, 
176 %) et de Rh6ne-Alpes (105 %): 
22 r白gions sur 27 ont perdu du terrain entre 
2012 et 2021 (voir annexe 17). Ces 
disparits r白sultent principalement de 
diff白rences de productivit de la main-
d'(nuvre, de performances r白gionales en 
mati白re d'innovation (faibles dans les 
rgions essentiellement non urbaines et les 
r白gions d白sindustrialis白es) et de niveau 
d'instruction. Les r白gions ultra$riph白riques 
sont confront白es a des d白savantages dans 
bon nombre de ces domaines. En outre, 
certaines r白gions, en particulier non 
urbaines, sont plus touch白es par le 
manque de services m白dicaux (voir 
annexe 16). La lutte contre les 
ds白quilibres r白gionaux est essentielle 
pour amliorer les perspectives de 
croissance &onomique a long terme de la 
France 

baisse importante de Ia productivit de Ia 
main-d'(nuvre, dont l'&onomie fran9aise 
ne s'est pas encore remise. L'emploi a fait 
preuve d'une grande r白silience pendant la 
crise de la CO VID-19 et la crise 
白nerg白tique et n'a pas faibli en 2023. Cette 
rsilience trouve une partie de son 
explication dans les mesures adopt白es par 
les pouvoirs publics depuis 2018, qui vont 
des r白ductions permanentes des 
cotisations sociales et des imp6ts sur la 
production aux mesures d'urgence prises 
pendant les crises pour soutenir les 
entreprises et prot白ger les salari白s. Les 
dispositifs de ch6mage partiel visanta 
白viter les licenciements massifs pendant la 
crise de la CO VID-19 en sont un exemple 
L'action d白cisive des pouvoirs publics a 
permis une augmentation de 
quelque 600 000 contrats d'apprentissage 
entre janvier 2019 et octobre 2023, ce qui a 
am6lior白 les perspectives d'emploi des 
jeunes. D'autre part, les attentes du 
march白 dans un contexte de tensions sur le 
march白 du travail5 ont sans doute permis 
une r白tention importante de la main-
d'(nuvre dans les secteurs industriels, 
principalement l'a白ronautique et l'industrie 
automobile. Bien qu'ils aient contribu白白 
l'6volution positive de l'emploi ces 
derniresa nn白es, ces facteurs, en raison 
de leur incidence cumul白e, ont 
m&aniquement pes白 sur la productivit de 
la main-d'(nuvre. M algr白 la forte baisse 
enregistr白e depuis 2020, la productivit de 
la main-d'(nuvre est nettement su$rieure 
白 la moyenne de l'UE, atteignant 
environ 117% de l'agr白gat de l'UE en 
2023.A l'avenir, l'influence de ces facteurs 
devrait s'att6nuer. En France, la 
productivit de la main-d'(nuvre, mesur白e 
en emplois白 quivalents temps plein, devrait 
progresser a un rythme comparable aux 
moyennes de la zone euro et de l'UE en 
2024 et 2025 

Des faiblesses structurel les persistent, 
notamment en raison du faible niveau 

En octobre 2022, 62 % des entreprises du secteur des 

services, 66% des entreprises dans l'industrie et plus 

de Bo % des entreprises de la construction ont d&lar6 

prouver des difficult6s 白 recruter des travailleurs 

poss6dant les comp6tences requises 



MIsE EN（王 UVRE DES REF〇RMES ET 
1NVEST1SSE1ENTS ESSENTIELS A L'AIDE DES 
INSTRUMENTS DE L'UE 

Le tinancement cle la politique cle 
cohesion permet a la France de relever 
les defis en matiere de croissance et de 
competitivite et de reduire les disparites 
territoriales et sociales du pays. Dans le 
cadre de la p&iode de programmation de 
la politique de coh白sion 2014-2020, le 
soutien du Fonds euro$en de 
d6veloppement r白gional (FEDER)白 tait a x白 
sur la recherche, l'innovation et l'efficacit 
白nerg6tique. Parlllement, le Fonds social 
euro$en (FSE) a concentr6 ses 
investissements dans l'inclusion sociale, 
l'orientation professionnelle et l'acc色s aux 
com$tences. Pour la p&iode de 
programmation actuelle 2021-2027, le 
soutien du FEDER cible l'innovation, la 
num&isation et la transition白 cologique. Le 
FSE+ continue de soutenir l'inclusion 
sociale et l'investissement dans le capital 
humain 

Une trajectoire b udgdtaire 

pluriannue lle pour r白duire la dette 

publique 

Les reformes budgetai res real isees 
dans le cadre du PRR offrent des pistes 
attrayantes pour reduire de maniere 
credible la dette publique, mais une 
mise en（沿 uvre stricte sera de la plus 
haute importance. Bien que retard白e, 
l'adoption, en novembre 2023, de la loi de 
programmation des finances publiques 
pour les a nn白es 2023 a 2027 6 tablit une 
norme de d6penses pluriannuelles, comme 
l'exige la loi organique relative a la 
modernisation de la gestion des finances 
publiques. Ces mesures devraient 
permettre de maTtriser les d白penses 
publiques. Toutefois, le respect de cette 
trajectoire de d白penses pluriannuelle 

Les financements provenant de Ia 
facilite pour Ia reprise et la resilience 
(FRR) et des fonds de la politique de 
cohesion renforcent mutuellement les 
efforts deployes par la France pour 
stimuler sa competitivite et favoriser 
une croissance durable. Aux 
40,3 milliards d'EUR revus au titre de la 
FRR et d6crits 白 l'annexe 3 s'ajoutent 
les 16,8 milliards d'EUR que la France 
re90it au titre de la politique de coh白sion 
pour la p白riode 2021-2027.C ombin白s, ces 
deux instruments repr白sentent un 
financement 白 gal a environ 2,04 % du PIB 
du pays en 2023, contre 5,38 % en 
moyenne dans l'UE (voir annexe 4). 

Dans le cadre du plan pour la reprise et 
la resilience (PRR), les pouvoirs publics 
fran9ais ont mis en place d'importantes 
mesures qui devraient ameliorer la 
comp6titivit6 du pays. En particulier, le 
PRR pr白voit des r白formes majeures dans 
les domaines de l'emploi, des finances 
publiques, des soins de sa nt白, de la 
consommation d'6nergie et des sources 
d'6nergie renouvelables. La France a 
白galement ralis白 des investissements 
importants dans la r6novation 6 nerg白tique 
des ba timents, les transports durables, les 
transitions 6 cologique et num&ique, la 
recherche et l'innovation et la r6duction de 
la charge administrative pesant sur les 
entreprises. 

La mise en（丑 uvre du plan pour la 
reprise et la resilience de la France est 
bien engagee. Le pays a pr6sent白 trois 
demandes de paiement correspondanta 
132 jalons et cibles du plan et avait re9u,a 
la mi-mai 2024, un d6caissement global 
de 23,4 milliards d'EUR. Avec la troisime 
demande de paiement, la mise en（肥 uvre 
du plan est globalement en bonne voie 
(voir annexe 3). 



soutenues par le i-i-<i-< et d'autres tonds de 
l'UE. Le PRR pr6voit des investissements 
visant a cr白er de nouvelles lignes de m6tro 
urbain. En outre, le FEDER cofinance des 
infrastructures deStin白eS aux vloS et aux 
pi白tons ainsi que des actions de 
sensibilisation et de promotion des modes 
de transport durables 

La トrance prend des mesures pour 
accompagner les PIE et les entreprises 
a capitalisation moyenne dans leurs 
transitions ecologique et numerique. 
Plus de 3 320 entreprises ont b白 n白fici 
d'une aide 白 la modernisation et白 la 
num&isation de leurs activit白S. La FRR a 
6galement soutenu la mise en place d'un 
dispositif visant a d6carboner l'industrie en 
r6duisant la consommation d'6nergie. Ces 
mesures se doublent de r白formes, telles 
que la loi sur l'acc616ration et la 
simplification de l'action publique (loi 
ASAP), qui simplifie les proc白dures 
administratives pour les entreprises et les 
particuliers 

De mei ll eures conditions d'emploi 

La FRR et les fonds de la politique de 
cohesion soutiennent des mesures 
visant a ameliorer l'emploi et les 
competences, en particulier parmi les 
groupes defavorises. Parmi les mesures 
vis6es dans le PRR figure un renforcement 
temporaire des capacit6s de l'agence 
publique pour l'emploi (France Travail, 
anciennement P6le Emploi). L'agence 
s'emploie 白 faciIiter le retour rapide des 
personnes au travaila la suite de la 
pand白mie de C〇 VID-19. D'autres mesures 
soutiennent le perfectionnement et la 
reconversion professionnels, en mettant 
l'accent sur les c omp6tences num6riques. 
Le FSE+ vise a contribuer au 
d6veloppement des com$tences en 
investissant dans l'acc白s白 la formation, en 
encourageant les transitions 
professionnelles et en promouvant 
i'aoorentissaae tout au lofa de la vie. 

La France soutient l'education et 
l'emploi des jeunes. Le PRR pr白voit 

necessiterait une mise en （沿 uvre 
ambitieuse et efficace du nouveau 
programme de revue des d6penses, en 
vigueur depuis janvier 2023. Au terme de Ia 
premire s白 rie de revues des d白penses, un 
rapport a 白t白 adress白 au Parlement en 
juillet 2023, contenant des propositions 
s$cifiques visant白 r白duire les d6penses 
et a accro?tre l'efficacit6 dans plusieurs 
domaines. Toutefois, ces propositions ne 
semblent gu&e avoir 6t6 int白gr6es dans la 
loi de finances 2024. A l'avenir, il importera 
de veiller a ce que les r白sultats de la revue 
des d白penses aient une incidence plus 
marqu6e sur les futurs plans budg白taireS 
Toutes ces initiatives devraient contribuera 
maTtriser les d白penses publiques, ce qui 
est essentiel pour faire face aux risques 
pesant sur la viabilit6 b udg白taire et pour 
inscrire la dette publique dans une 
tendance baissire durable 

stlmu1er les transitions飢 ologique 

et numerique 

La France accelere la renovation 
energetique des batiments depuis 2021. 
A ce jour, quelque 740 000 m白nages ont 
b白n白fici白 du d6ploiement rapide du 
dispositif Ma PrmeR6nov' et des 
subventions allou白eS a la r白novation des 
logements sociaux au titre du PRR. Le 
FEDER consacre plus de 830 millions 
d'EUR au soutien des plans nationaux de 
r6novation visant白 a m6liorer l'efficacit6 
白nerg6tique 

Ces efforts sont soutenus par des 
reformes telles que la loi climat et 
r6silience, qui cible les deux cat白gories de 
logements les plus 6 nergivores en France 
(les《 passoires thermiques). La r白vision 
de la r6glementation relative aux normes 
白nerg6tiques et environnementales des 
batiments neufs (RE2020) devrait 
contribuer a r6duire l'intensit6 6nerg6tique 
des nouveaux b含timents 

La France realise des investissements 
importants dans la mobilite quotidienne 
durable et d白veloppe les transports publics 
au moyen d'actions compl6mentaires 



Des actions combinees pour des fonds de l'UE plus efficaces 

Afin de stimuler la croissance e conomique et de donner le plus d'effet possible au 
financement de l'UE, le PRR de la France comprend des mesures qui soutiennent les 
investissements au titre d'autres instruments de l'UE, crant d'importantes synergies et 
complmentarit6s entre les diff6rents fonds. Par exemple, pour permettre白 davantage de 
jeunes de trouver un emploi ou une formation, un cadre contractuel integre a ete mis en 
place, visant a fournir白 chaque jeune un soutien individuel. Ce cadre comprend une 
phase combinant des orientations personnalis6es et une subvention mensuelle destineea 
encourager la participation au programme de garantie pour la jeunesse. La France utilise 
les investissements qu'elle re9oit au titre du PRR pour financer les subventions vers6es 
aux jeunes et les fonds du FSE Dour fournir des orientations. 

12 mesures qui font partie du train de 
mesures 《 1 jeune 1 solution》, avec 
notamment un renforcement de la garantie 
pour la jeunesse, des aides a l'embauche 
pour les apprentis et pour les jeunes de 
moins de 26 ans, des parcours pour les 
jeunes en d&rochage scolaire et des 
mesures dans l'enseignement su$rieur 
Parall6lement, l'initiative pour l'emploi des 
jeunes a aI d白 les jeunes ne travai llant pas, 
ne suivant pas d'6tudes ou de formationa 
trouver un poste ou une autre solution 
apr色s avoir quitt6 le syst色me scolaire ou 
perdu leur emploi. 



AUTRES PR10R1TES POUR LAVENIR 

La France est confrontee a des defis lies 
al'inadequation des competences, 
niveau eleve de la dette 
stagnation de l'intensite 
de R&D, au faible 
technologies 
entreprises et 
deploiement 
renouvelables. 
problmes, 
com$titivit 
potentielle. Elle pourra 6 galement viser la 
r6alisation des ODD des Nations unies. 

devraient 6 tre d白termlnants pour relever les 
d6fs de co mp6titivit6 auxquels l'6conomie 
fran9alse est con front白e, tout en stimulant 
encore la croissance de la productivit 
dans les ann白es a venir7. 

au 
la ublique,a 

D
・
d
 es depenses 
recours 

numeriques 
a la 
des 

par 
lenteur 

energies 
En s'attaquant 

la France favorisera 
ces 
sa 

along terme et sa croissance 

Se1on l'evaluation des politiques dans le 
cadre de la procedure concernant les 
desequilibres macroeconomiques, la 
France a apporte une reponse 
globalement appropriee aux 
desequilibres macroeconomiques et 
doit poursuivre ses efforts6. L'adoption 
de la loi de programmation des finances 
publiques pour les ann白es2023 a 2027 
constitue une avanc6e positive. lette loi 
白tablit une norme de d6penses 
pluriannuelles qui, associ白e a une mise en 
ceuvre effective du nouveau m6caniSme de 
revue des d6penses, pourraits 'av6rer 
cruciale pour faire face aux risques pesant 
sur la viabilit6 budg6taire et inscrire la dette 
publique durablement a la baisse. De 
m6me, la r白forme du syst色me public de 
retraite devrait avoir une incidence positive 
sur la soutenabilit6 de la dette publique 
D'autres r6formes ont contribu6aa 116ger la 
pression fiscale sur le travail,e ntrainant 
une hausse de l'emploi, en particulier chez 
les personnes peu qualifies, et une baisse 
continue du ch6mage. Les investissements 
pr白vus dans le plan pour la reprise et la 
r6silience (PRR) et dans les programmes 
de la politique de coh白sion qui visenta 
stimuler la productivit6 en soutenant la 
transition num&ique et la recherche 

Voirie bilan approfondi rdalisd au sujet de la France, 

Commission europdenne, 5WD(2024) loo final 

Il importe que les defis recenses soient 
abordes tant au niveau national qu'au 
niveau regional afin de r白duire les 
disparit6s r6gionales et d'am6liorer les 
capacit6s administratives et 
d'investissement de manire 6qui1ibr6e 
dans l'ensemble du pays 

Mise en ceuvre d'une 5 trat白gie 

globale de rdductlon de la dette 

publique 

La France reste confrontee a des defis 
majeurs en matiere de soutenabilite de 
sa dette a moyen terme. Bien qu'elle ait 
diminu白 entre 2021 et 2023, la dette 
publique porte toujours les stigmates des 
mesures que le gouvernement a白t白 amend 
aprendre pour contrer les effets des crises 
r&entes et reste nettement su$rieure白 
son niveau d'avant la pand6mie.A l'avenir, 
la dette publique devrait augmenter 
en 2024 et 2025. Par la suite, en l'absence 
de tout nouvel ajustement budg白taire, une 
augmentation consid白rable est attendue, 
ce qui maintient a un niveau白 lev白 les d6fis 
en mati&e de viabilit白 budg白taire a moyen 

Les simulations r'a li s'es par la Commission au 

moyen du modle o UEsT montrent que l'incidence 

&onomique de NextGenerationEU en France 

pourrait mener白 une augmentation comprise 

entre 0,6 % et i,o % du PIB d'ici白 2024. De 2025 

白2030, l'incidence surie PIB pourrait 

progressivement diminuer, passant de 0,8%白 0,4 % 
Voir encadrd 2 de l'analyse, paria Commission, du 

plan pour la reprise et la r白sIiience de la France 

[SWD(2021) 173 final]. 



une lourde charge budg白taire [su$rieure 
a3 % du PIB en 2022, hors cr白dit d'imp6t 
pour la com$titivit白 et l'emploi (C'CE)] et 
pourraient 6 tre rendues plus efficaces9 

Une croissance potentielle plus 6 lev6e 
contribuerait a une r6duction plus 
rapide de la dette publique. La 
croissance potentielle de la France s'est 
am白lior白e a la suite des crises et est 
estim白e a 1,1 % en 2023 (contre 0,8% 
entre 2015 et 2019).M algr白 la contribution 
positive assez importante de la main-
d'(nuvre ces dernires a nn白es, la 
productivit de la main-d'(nuvre n'a pas 
retrouv白 ses niveaux d'avant la crise, et la 
productivit白 totale des facteurs10 reste 
faible. A l'avenir, il est essentiel de 
continuer白 renforcer l'emploi pour soutenir 
la croissance potentielle, la com$titivit白 et, 
en d白finitive, la r白silience &onomique. Ces 
efforts devraient compl白ter ceux qui visent 
a accroTtre la productivit de la main-
d'(nuvre, en rem6diant aux faiblesses qui 
fragilisent la productivit白 totale des 
facteurs. Les priorits consistent a r白duire 
l'inad白quation et les $nuries de 
com$tences, a a mliorer les r白sultats 
scolaires, 白 maintenir un financement 
efficient et efficace de la recherche et de 
l'innovation et白 diffuser plus largement 
encore les connaissances informatiques, 
en particulier au sein des PIE. Des 
progr白s en mati白re d'emploi et de 
productivit de la main-d'(nuvre 
favoriseraient la croissance &onomique et 
contribueraient a r白duire la dette publique 
et a att白nuer les risques pour la viabilit白a 
moyen terme 

La r6forme des retraites adopt6e en 
2023 devrait avoir une incidence 
positive sur l'emploi et la s outenabilit6 
de la dette publique a moyen terme. 
Avec un rel白vement progressif de l'白ge 
l白gal de d白pad a la retraite de 62 a 64 ans, 
le taux d'activit白 des travailleurs 白 g白s 

Cour des comptes,《 Piloter et 6 val uer les d6penses 

fiscales. Notes th6matiques, juil let 2023 

Une mesure dela productivit6 tenant compte des 

effets sur la production totale qui ne sont pas 

imputables aux facteurs traditionnellement mesur6s 

que sont le travail et le capital 

terme, bien que la baisse pr白vue des 
d白penses lides au vieillissement de la 
population contribue a a tt白nuer ces 
problmes a long terme (voir annexe 21) 

Une s trat6gie efficace de r6duction de la 
dette devrait se concentrer sur la 
rductiOn des d6ficitS structurels 
lev6s. Le d白ficit public devrait rester 
lev白, su$rieur a 5 % du PIB en 2024 et 

2025. Les d白penses publiques de la 
France, qui repr白sentaient 57,3 % du PIB 
en 2023, restent les plus 白 lev白es de 
l'Union, avec quelque 7,9 points de 
pourcentage de plus que la moyenne de 
l'Union. Dans ses pr白visions du printemps 
2024, la Commission annonce un &art 
similaire en 2024 et 2025. La r白duction des 
d白ficits primaires est n&essaire pour 
inverser les tendances de la dette publique 
Il serait utile,白 cette fin, d'int白grer les 
rsultats des revues des d白penses qui sont 
entr白es en vigueur l'ann白e dernire dans 
les futures d&isions budg白taires. S i les 
limites rencontr白es lors des tentatives 
pr&白dentes sont r白solues, un tel cadre 
devrait permettre a la France de savoir oi 
d'importantes baisses des d白penses et 
d'importants gains d'e#icacit sont 
possibles et d'agir en cons白quence. Cela 
lui permettrait de canaliser davantage de 
ressources vers des domaines d'action 
prioritaires, tels que les investissements 
porteurs de croissance, les transitions 
&ologique et num白rique et la r白silience 
sociale et &onomique. Cette strat白gie 
globale devrait 6 tre compl白t白e par une 
白valuation syst白matique et approfondie de 
la complexit白 du r白gime fiscal, ax白e sur 
l'e#icacit白 et le colt budg白taire des 
d白penses fiscales8. Les d白penses fiscales 
remettent en cause l'e#icacit白 et la 
transparence du r白gime fiscal fran9ais et 
augmentent sa complexit白. Plus 
g白n白ralement, elles peuvent entraTner des 
d白cisions d'investissement non optimales 
et des pertes d'efficacit白. Les d白penses 
fiscales restent nombreuses, entraTnent 

Les d6penses fiscales font r6f6rence白 des 

dispositions sp&iales du Code des imp6ts telles que 

les exclusions, d6ductions, reports, cr6dits et taux 

d'imposition en faveur de certaines activit6s ou de 

certains groupes de contribuables 



devrait augmenter, en particulier au cours 
des 10 premires an白es11, augmentant 
ainsi la croissance potentielle. Cela白 tant, 
les effets sociaux de la r白fOrme des 
retraites devraient continuer de faire l'objet 
d'un suivi. 

Rem6dler aux p6nuries de main 

d'ceuvre et白 Ia baisse des r'sultats 

scolaires 

Bien que l'emploi ait atteint des niveaux 
records, les groupes defvoris6s se 
heurtent a des obstacles pour a cc6der 
au marche du travail. Bien que le taux 
d'emploi des 20-64 ans ait atteint un niveau 
record de 74,4 % en 2023, le taux de 
ch6mage reste l'un des plus lev白s de 
l'UE, y compris chez les jeunes. Les e cart 
en matire d'emploi pour les personnes 
peu qualifi6es et les personnes n白es en 
dehors de l'UE sont importants (voir 
graphique 3.1).E n outre, les in6galit6s au 
sein du sys t6me d'education et de 
formation exacerbent les difficult6s que 
rencontrent les groupes d6favoris白s pour 
trouver un emploi ou une formation. Aider 
les personnes issues de groupes 
d6favoris白s a trouver du travail conduiraita 
une croissance plus forte et plus inclusive. 

Les penuries de main-d'《nuvre et de 
com$tences continuent de peser sur 
l'investissement et la croissance de la 
productivite. S i, dans l'ensemble, les 
$nuries de main-d'ceuvre restent lev6es, 
la situation s'est a m6liOr6e recemment. 
Ces $nuries sont particulirement 
marqu6es dans le secteur de la 
construction, et moins dans les secteurs de 
l'industrie et des services. Le manque de 
travailleurs qualifi白s est l'un des principaux 
obstacles au recrutement. E n 2022, les 
secteurs de l'industrie, des TIC et de la 
sant白6 taient particulirement concer6s 

Commission europhenne, 2024 Ageing Report 

Underlying Assumptions & Projections Methodologies 

(rapport 2024 sur le vieillissement, hypothhses sous-
jacentes et mhthodes de projection), Institutional 

Paper 257, novembre 2023. 

En outre, des $nuries de main-d'ceuvre 
ont白t6 signal6es en 2023 pour un certain 
nombre de professions n白cessitant des 
com$tences s$cifiques pour la transition 
&ologique (voir annexes 8, 12 et 16)12. 
Parmi les entreprises franQaises, 83 % 
(contre 81 % dans l'UE) citent les $nuries 
de main-d'ceuvre et de com$tences 
comme l'un des principaux obstacles a 
l'investissement (voir annexe 12). 
Rem6dier aux $nuries et aux 
inad6q uations de com$tences permettrait 
une mei lleure r白partition des travailleurs 
entre les principaux secteurs, ce qui 
pourrait a cc6l6rer la croissance de la 
productivit 

Graphique 3.1: Caracteristiques des 
travailleurs et des c h6meur en 2022 (20 
64 ans) 

Travailleurs Ch6mears 

nu quaIlf陣s & issus de 

mmigration 

nu qualifi's & non issus de 

mmigration 

」uf peu qualifids & issus de 

mmigration 

」uf peu qualifids & non issus de 

mmiuration 

Soure: Commission euro$enne 

Une plus grande participation des 
adultes a la formation afin de soutenir le 
perfectionnement et la reconversion 
professionnels pourrait stimuler la 
productivit6. S i la participation des adultes 
a la formation au cours des 12 derniers 
mois en France est toujours su$rieure a la 
moyenne de l'UE, seuls 25 % environ des 
adultes peu qualifi6s ont partici$a des 
activits d'apprentissage en 2022. E n 
outre, depuis 2019, seule une formation sur 
quatre cible des secteurs prioritaires, tels 
que ceux lids aux transitions白 cologique et 
num6rique, aux soins de sant6 eta 

DARES, 《 Les tensions sur le marchh du travail en 

2022)), Dares Rhsultats f059 , novembre 2023 et 

donnhes Eurostat sur le personnel de santh. 



pourrait peser sur la productivit6 de la 
main-d'《nuvre a moyen et a long terme. 
Malgr白 les d白penses publiques 白 lev白es 
consacr白es 白 l'白ducation, les r白sultats 
scolaires se sont d白t白rior白s. Les r白sultats 
du programme international pour le suivi 
des acquis des 白 lves (P1SA) de 2022 
montrent qu'en France, 28,8 % des jeunes 
de 15 ans ont des r白sultats insuffisants en 
math白matiques, contre 29,5 % dans 
l'UE, 26,9 % en lecture, contre 26,2 % dans 
l'UE, et 23,8 % en sciences, contre 24,2 % 
dans l'UE; soit des notes proches des 
moyennes de l'UE, qui se sont白 galement 
consid白rablement d白t白rior白es (voir 
annexe 15). La proportion d'l白ves peu 
performants a consid白rablement augment白 
depuis 2018 dans les trois matires 
test白es,白 l'instar de la tendance observ6e 
dans l'UE. On observe 白 galement une 
baisse notable de la proportion d'白l白ves les 
plus performants, en particulier en 
math白matiques et en lecture 

Le systeme d'6ducation et de formation 
et les com$tences de base pourraient 
etre renforc6s si les 6 l6veS d6favoris6s 
6taient davantage soutenus. La maTtrise 
insuffisante des com$tences de base est 
prononc白e parmi les 白 lves d白favoris白s 
L'enqu白te PIsA 2022 montre, en 
particulier, que les白 lves de 15 ans issus 
de l'immigration sont deux fois plus 
expos白s au risque de r白sultats insuffisants 
que leurs pairs autochtones, n白s de 
parents eux aussi autochtones. Les 
rformes r&entes men白es en France, y 
compris les mesures a x白es sur les besoins 
sp&ifiques des &oles dans les zones 
d白favoris白es, telles que la r白forme visanta 
rduire de moiti白 la taille des classes, sont 
susceptibles de r白duire les in白galit白s en 
mati白re d'白ducation. Toutefois, leur 
incidence sur les r白sultats d'apprentissage 
amoyen et a long terme doit encore 6 tre 
白valu白e. Afin d'encourager une plus grande 
diversit sociale dans les &oles, la France 
s'est fix白 un objectif non contraignant de 
rduction de 20 % de la s白gr白gation 
sociale dans les白 coles publiques d'ici白 
2027. Pour renforcer les com$tences de 
base, les pouvoirs publics nationaux se 
concentrent, en particulier, sur le contenu 
du programme白 ducatif. ils proposent des 
rformes visant a accro?tre la part de 

l'industrie13, et seule une entr白e en 
formation sur cinq cible des m白tiers en 
proie a des $nuries de com$tences. La 
France a d司a beaucoup investi dans les 
com$tences, par exemple avec son plan 
visant a r白duire les tensions en matire de 
recrutement ou son plan d'investissement 
dans les com$tences (voir annexe 14) 
Toutefois, d'autres mesures en faveur de la 
formation des adultes sont essentielles 
pour contribuer白 la r白alisation de l'objectif 
de 2030 en matire d'白ducation et de 
formation des adultes. Ces mesures 
pourraient favoriser l'employabilit白, en 
particulier celle des personnes issues des 
groupes les plus d白favoris白s, et a mliorer 
la productivit de la main-d'(nuvre. 

II reste essentiel de mettre l'accent en 
priorit6 sur des politiques actives du 
marche du travail e t des politiques 
sociales efficaces. La France continue de 
promouvoir des mesures d'activation (aide 
白la recherche d'un emploi), de faciliter 
l'acc白s 白 la formation pour tous et de 
r白former les serノices publics de l'emploi 
(SPE) afin d'am白liorer leur fonctionnement 
et leur int白gration avec les services 
sociaux. Toutefois, les r白percussions de la 
rforme r&ente du S PE, France Travail, 
sur l'emploi et sur le tissu social ainsi que 
la r白forme du r白gime de revenu minimum, 
qui pr白voit de nouvelles conditions pour 
pouvoir en b白n白ficier, doivent encore 6 tre 
6valu 白es. La France s'白carte de son 
objectif de r白duction de la pauvret白 
pour 2030. Bien que le pays se classe 
parmi les pays de l'UE qui consacrent le 
plus de d白penses publiques a la protection 
sociale, la part de la population expos白e au 
risque de pauvret白 ou d'exclusion sociale a 
augment白 (voir annexe 14). Les mesures 
ciblant les groupes d白favoris白s, les enfants 
et les r白gions ultra$riph白riques pourraient 
aider la France a atteindre ses objectifs 
nationaux en matire d'emploi et de 
r6duction de la pauvret白白 l'horizon 2030. 

des 
創もves 

maitrise 
par les 

Un recul dans la 
com$tences de base 

13 Dares,《Q uatrとme rapport du co mit6 scientifique de 

''vauation du Plan d'investissement dans les 

comp白tences町 2023 



plus que la moyenne de l'UE (0,20 %)l6 
Toutefois, l'intensit白 des d6penses de R&D 
des entreprises a s tagn白a environ 1,44 % 
du PIB entre 2012 et 2022 (voirannexe 11) 
et se classait en neuv白me position parmi 
les pays de l'UE en 2022. L'白valuation du 
principal instrument de soutien - le 
dispositif duc rdt ip6t recherche - met 
en 6 vidence des effets positifs sur les 
r6sultats de l'innovation dans les PIE 
(mesur6s, par exemple, en nombre de 
brevets et d'ing6nieurs parmi le personnel), 
mais aucun effet significatif sur les grandes 
entreprises, malgr白 la concentration de la 
mesure sur ces derni&es17・18. Toutefois, 
l'efficact白 des dispositifs de soutien a la 
R&D pourrait e tre a m6lior6e, notamment 
en ciblant les PIE. Les indicateurs lids a la 
coo$ration entre les universits et les 
entreprises stagnent et les carr白res 
universitaires perdent leur attrait (voir 
annexe 11). La loi de programmation de la 
recherche 2021-2030 au titre du PRR et 
d'autres mesures annOncees devraient 
amliorer l'efficacit白 du syst白me de 
recherche, notamment en renfor9ant le lien 
entre la science et l'白conomie, et en 

Calculs de la Commission. Le soutien correspond白 la 

somme des incitations fiscales reprsentant 0,28% 

du PIB (donn'e5 de l'OCDE) et des aides directes 

(sous la forme de subventions, etc.) 

reprsentant o,6 % du PIB (donn'es Eurostat). 

17 Lallement R. et M. Harfi (2021):E valuation du Cr6dit 

d'impht recherche, rapport de la Commission 

nationale d'valuation des politiques d'innovation 

(CNEPI) 2021, France S trat'gie, disponible 白 l'adresse 

suivante: 

www.strategie.gouv.fr/publications/evaluation-

cred比ーdimpotー「echercheー「apportー cnepi-202ュ; OCDE, 

《 How effective are R&D tax incentives? New 

evidence from the OECD microBeRD project)), 

Direction de la science, de la technologie et de 

l'innovation, Policy Note, OCDE, Paris, 2020 et 

Conseil d'analyse &onomique, Focus no090-2022 

《 Renforcer l'impact du c rdt d'imp6t recherche>) 

Philippe Agbuffer, NicolasChanutetXavierjaravel, 

2O22 

ユ8 D'autres mesures de soutien白 l'innovation ciblent les 

PIE, telles que le cr'dit d'impht innovation et le 

statut de jeune entreprise innovante, qui offre des 

avantages sociaux et fiscaux auxjeunes entreprises 

rpondant 白 des crit&es sp&ifiques de croissance et 

d'intensit' des dpen5e5 de R&D. Le soutien aux 

acteurs ' mergents est un autre l6ment cl' du plan 

France 2030. 

l'apprentissage co nsacr6 aux com$tences 
de base et a a mliorer le climat scolaire, 
notamment grace a un plan r&ent de lutte 
contre le harclement14. 

La p6nurie d'enseignants et la faible 
attractvt6 de la profession p白sent sur 
les r6sultatS scolaires. Le nombre de 
candidats aux concours d'entree dans 
l'enseignement, a diffrents niveaux 
d'enseignement et dans les domaines des 
sciences, des technologies, de l'ing6nierie 
et des math白matiques, est en baisse. En 
outre, la dependance croissante a l'白gard 
des enseignants temporaires a une 
incidence n白gative sur la qualit6 de 
l'enseignement et contribue a une 
d6t白roratlon des conditions de travail (voir 
annexe 15). Accroitre l'attractivit白 de la 
profession d'enseignant am6liorera la 
qualit de l'enseignement et les resultats 
d'apprentissage et aidera les白 tudiantsa 
s'int6grer sur le marh6 du travail. Il faut 
pour cela a mllorer les conditions de 
travail, accorder davantage d'autonomie 
aux 白 coles15 et une plus grande libert 
$dagogique, renforcer les programmes de 
mentorat pour les nouveaux enseignants et 
dispenser une formation initiale et continue 
so lide qui cadre avec l'白volution des 
besoins des 白 lves, y compris ceux 
souffrant d'un handicap. 

Relever les d6fs de m mp6titivit6 au 

moyen de r'formes structurell es 

Bien que le soutien public de la Francea 
la recherche et a l'innovation des 
entreprises soit l'un des plus 6 lev6s de 
l'UE, l'intensit6 des d6penses de R&D 
des entreprises est inf&ieure a celle des 
champions de l'innovation, tels que le 
Danemark et la S u6de. Le soutien public 
de la France a la R&D des entreprises a 
atteint 0,45 % du PIB en 2020, soit bien 

Les r'sultat5 de l'enqu巨te PISA de 2022 montrent une 

corr lation entre l'exposition au harc lement et une 

baisse des r白sultats en math6matique de i3 points 

Rapport 2023 pour la France, p. 14. 



Graphique 3.2: Pourcentage d'entreprises 

utilisant les technologies numeriques 
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Donn6es les plus r6centes disponibles: 2023 (2020 
pour l'analyse des m6gadonn6es et 2022 pour 
l'utilisation de robots). Meilleurs rsultats: ventes en 
ligne: Lituanie; site web et informatique en nuage: 
Finlande; applications mobiles: Chypre; r6seaux 
sociaux et megadonn6es: Malte; robots et 
intelligence artificielle: Danemark; analyse des 
donn白es: longrie 
Sour e: Eurostat. Couverture: soci白t白s employant 
10 personnes ou plus. 

Les obstacles r6glementaires freinent la 
croissance de la productivite dans 
certains secteurs des services. Au cours 
des deux derni&es d白cennies, la 
croissance de la productivit白 de la main-
d'ceuvre a白te largement a limentee par des 
secteurs qui sont devenus plus productifs 
et qui ont accru leur part dans l'economie 
franQaise. Il s'agit essentie llement des TIC, 
de la finance et de l'assurance. En 
revanche, le secteur manufacturier et 
l'agriculture, qui avaient connu une 
croissance relativement forte de la 
productivit6, ont poursuivi leur d&lin, 
entrainant dans leur si llage la croissance 
globale de la productivit620. La 
productivit621 des services professionnels 
et autres et du commerce de d6tail est 
rest白e infrieure a la moyenne de l'UE. Elle 
pourrait faire mieux si les obstacles 
r6glementaires 6 taient lev6s (voir 
annexe 12) 

Estimations de la Commission concernant la 

productivit' de la main-d'ceuvre par secteur; 

croissance annuelle moyenne 2001-2020 d'apr白s les 

donn6es de la base de donn6es EU K LEMS & 

INTANProda version 2023. 

Eurostat- Productivit白 de la main-d'ceuvre司 ust曲 

par les salaires. 

rendant les carri&es dans la recherche 
plus attrayantes. N白anmolns, il faudra du 
temps pour que l'incidence de ces mesures 
se fasse sentir et se refl色te dans les 
indicateurs. 

L'adoption des technologies 
num&iques dans les entreprises 
fran9aises reste relativement faible. 
L'adoption par les entreprises franQaises de 
certaines technologies a vanc白es, dont 
l'intelligence artificielle et l'informatique en 
nuage, est infrieure a la moyenne de l'UE 
(voir graphique 3.2). Bien qu'il soit en 
augmentation, le nombre de PIE 
fran9aises ayant au moins un niveau 
l白mentaire d'intensit numerique (52 %) 

reste infrieur a la moyenne de l'UE (58 %) 
ete loign白 de l'objectif de la decenni 
num6rique de 90 %白 l'horizon 2030. Le 
PRR franQais encourage la num6risaton 
des entreprises au moyen de plusieurs 
sous-mesures relevant de l'initiative 
《France Nur》 (voir annexe 10). Le 
financement de la politique de co h白slon 
dans tous les programmes r6gIonaux 
fran9ais constitue 6 galement un soutien 
Les r白fOrmes r&entes du marCh6 du travail 
et d'autres r6formes structurelles peuvent 
白galement contribuer a cr白er des 
conditions-cadres plus propices a 
l'investissement dans la R&D et les TIC 
dans les entreprises fran9aise519 
Toutefois, il faudra peut-tre du temps pour 
que l'effet de ces mesures se fasse 
pleinement sentir. En outre, les entreprises 
adopteraient davantage les technologies 
num6riques si la c r6aton de r6seaux 
locaux 6 tait encourag6e, pour favoriser la 
diffusion des technologies et encourager 
les travailleurs a participer a la formation 
aux TIC. 

Cettea G.a Lopez, J., et Mairesse, J., 2018 



contretemps sont lids au retard dans la 
planification territoriale pour la d白signation 
des zones d'accl6ration des 白 nergies 
renouvelables, a une planification 
inad6quate, a la longueur et a la complexit 
des proc6dures d'autorisation, aux 
difficult白s d'acceptation par le public eta 
des recours juridiques. En ce qui concerne 
l'白nergie solaire, pour atteindre les objectifs 
(54-60 GW) fix6s dans le projet de misea 
jour du plan national en matire d'6nergi 
et de climat pour 2030 (PNEC), il est 
n6ceSSaire d'acc6l白rer durablement son 
d6ploiement dans les ann6es a venir (de 
3,5 GW en 202323 a au moins 4,8 GW par 
an en moyenne). De meme, le d白ploiement 
de l'eolien en mer doit S 'acc6l白rer 
d'ici 2035, compte tenu des d白lais de 
r6alisation des projets (voir annexe 7). 

Adopt6e r&emment, la loi relative a 
l'acc6l6ration de la production 
d'6nergies renouvelables, qui fait partie 
du chapitre REPowerEU du PRR, 
constitue la base d'un d6pliement 
acc6l&6 des projets dans le domaine 
des energies renouvelables. Toutefois, 
depuis l'adoption de la loi il y a un an, pr的 
de 70 % des actes d'ex6cution doivent 
encore e tre adopt白s. Un nouveau 
programme de programmation 
pluriannuelle de I'nergie clarifiera le 
niveau d'ambition politique en mati白re de 
sources d'白nergie renouvelables (sER). 
Toutefois, l'absence d'objectifs en mati6re 
d'lectricit白 renouvelable dans le projet de 
loi de 2024 sur la s&urit白 6 nerg6tique 
envoie des signaux mitig白s quanta 
l'engagement de la France a progresser 
dans le domaine des 5ER, ce qui cr白e de 
l'incertitude pour les investisseurs et les 
promoteurs. En outre, des $nuries de 
main-d'ceuvre et de com$tences 
persistent dans des secteurs cl白s de la 
transition &ologique. Un renforcement des 
com$tences d'ing白nierie n白cessaires au 
sein des autorit6S locales faciliterait 
白galement l'白valuation des projets dans le 
domaine des 6 nergies renouvelables 

https://www.rte-france.com/actualites/b ilan 

electrique-france-2023-nouvel-equ il ibre-systeme 

electrique 

Un environnement favorable aux 
entreprises stimulerait l'investissement 
et la c om$titivit6 des entreprises. 
Malgr6 plusieurs r6frmes men6es a cet 
effet ces derni&es a n白es, notamment la 
loi d'acc6•白ration et de simplification de 
l'action publique au titre du PRR, les 
entreprises continuent d'affirmer qu'une 
lourde charge administrative $se sur elles 
c'est le cas pour 49 % des entreprises, 
contre 33 % en moyenne dans l'UE. La 
France estime que le coit du nombre 
excessif de r6gles s 'l白ve a au moins 3 % 
du PIB par an22. Les entreprises fran9aises, 
en particulier les PIE, pourraient exploiter 
davantage les possibilit白s que leur offre le 
marche unique d'alimenter leur croissance 
(voir annexe 12). La France pr白pare une 
nouve lle loi sur la simplification et la 
croissance (《simplification de la vie 
白conomique》). En outre, une mise en 
(nuvre rapide du s yst白me technique《 une 
fois pour toutes》 dans le cadre du portail 
num6rique unique r白duira la charge 
administrative pesant sur les entreprises. 
Malgr白 de r6centes baisses, l'imp6t 
franQais sur la production, quis 'levait 
a4,7 % du PIB en 2022, est le deuxi色me 
plus lev6 de l'UE et reste nettement 
sup6rieur a la moyenne d'environ 2,5 % du 
PIB. Des efforts s uppl白mentaires visanta 
r6duire les imp6ts sur la production, 
conform白ment a la s trat白gie globale 
d'assainissement budgetaire, donneraient 
un nouvel 6 lan aux entreprises et 
encourageraient les investissements 

supprimer les obstacles白 la 

transition &ologique 

La France n'a pas atteint son objectif en 
mati6re d'6nergies renouvelables 
pour 2020 et pourrait avoir des 
difficult6s a atteindre le nouvel objectif 
pour 2030. La d6livrance des autorisations 
pour les installations 6 olienes et solaires 
sur terre et en mer a pris du retard. Ces 

《 Plan d'action: simplificationl, avril 2024, disponible 

白 l'adresse https:l/ presse.economie.gouv.fr/plan 

daction-simplification/, p. 8 



et a restaurer les白 cosyst色mes aquatiques 
et a a m6lIorer la gouvernance. Toutefois, 
l'efficacit白 de ces mesures doit encore 6 tre 
6valu白e (voir annexe 6). Le passage a 
l'白nergie d6carbon6e d白pend白 galement en 
partie de la disponibilit6 des ressources en 
eau, en particulier pour la production 
hydro6lectrique et nucl6aire.E n outre, la 
France pourrait passer a c6te de l'objectif 
fix白 a l'horizon 2030 dans le PNEC en 
mati6re d'absorption nette de carbone 
grace a l'utilisation des terres, au 
changement d'affectation des terres eta la 
foresterie (UTCATF). Ce constat s'explique 
par une hausse de la mortalit6 des arbres 
caus白e par les s&heresses et les 
ravageurs, ainsi que par l'augmentation 
pr6vue du volume de bois r&olt 

Les suDventlons en t aveur cies 
combustibles fossiles d&ouragent le 
passage a d'autres sources d'6nergie ou 
les investissements dans l'effiCaCit6 
6nerg6tique. E n France, le co it budg6taire 
du soutien aux combustibles fossiles a plus 
que tripl白 en 2022 par rapport a 2021, pour 
atteindre pr色s de 28 milliards d'EUR (1,1 % 
du PIB). Cela s'explique principalement par 
des transferts directs exceptionnels qui ont 
d6but6 en 2022 pour prot6ger les 
consommateurs d'une hausse soudaine 
des prix de l'6nergie25 (voir AperQu de la 
situation 白 conomique et de l'emploi). Le 
soutien des pouvoirs publics en faveur des 
combustibles fossiles 6 tait principalement 
destin6 aux produits $troliers et au gaz 
naturel. Des d6penses fiscales 6 lev6es de 
longue date sont toujours en place, te lles 
que le remboursement des droits d'accise 
sur le gazole utilis6 dans le transport routier 
de marchandises et sur le carburant utilis白 
dans l'agriculture26. Ces d白penses 
pourraient compromettre la r6alisation des 
objectifs fix6s pour 2030 et 2035 dans le 

Donn'es de l'Agence europ'enne pour 

l'environnement, 白 l'adresse 

https:/Iwww.eea.europa.eu/data-and 

mapsldaviz/foss il-fue l- subsidy-as-a-ユ/#tab-chart 2 

0CDE, 《 France, dans Inventaire OCDE des mesures 

de soutien pour les combustibles fossiles: notes par 

pays, E ditions OCDE, Paris, 2023, https:ll 

do i. org/lo.ユ787/2bf5f063-en (consultb leユユ mars 

2024). 

Pour abandonner les combustibles 
fossiles, la part de l'6lectricit6 dans la 
consommation totale d'6nergie devrait 
augmenter de mani&e significative d'ici 
a2035. La France pourrait g6rer ces 
besoins croissants en白 lectricit6 en misant 
sur l'efficacit白6ne rg白tique (par exemple, 
des investissements et des r6fOrmes cl白s 
dans la renovation des b白timentS a l'aide 
des fonds de l'UE).E n outre, le pays 
devrait poursuivre ses mesures favorisant 
la suffisance 白 nerg6tique (afin d'inciter les 
consommateurs a adapter leur 
comportement) dans les a nn白es a venir 
Parall lement, il serait 6 galement 
n白cessaire d'accro?tre la production 
d'lectricit6 a partir de SE R tout en 
ramenant la capacit白 nucl6aire existantea 
la pleine production. Toutefois, la 
construction des nouvelles centrales 
nucl白aires a nnonc白es prendra du temps et 
ne fournira pas la capacit6 requise a 
moyen terme. Des investissements 
suppl6mentaires dans les r白seaux 
lectriques et des solutions de flexibilit6, 

telles que le stockage, sont n&essaires 
pour int白grer, entre autres, des volumes 
plus 6 lev白s de SE R et garantir la s白curit 
de l'approvisionnement24. 

Les ressources naturelles sont sous 
pression, en particulier l'eau en raison 
des s&heresses et de l'agriculture 
intensive. E n France, le problme de 
$nurie d'eau prend de l'ampleur. Le d6ficit 
d'investissement annuel pour la 
$riode 2021-2027 dans la gestion durable 
de l'eau est estim白a 4,3 mi ll iards d'EUR 
(environ 0,2 % du PIB). La situation est 
exacerbee par la pollution diffuse de l'eau 
par les pesticides et les nitrates dans les 
engrais et par l'utilisation intensive de l'eau, 
en particulier dans l'agriculture. Le 30 mars 
2023, la France a adopt6 53 mesures (le 
Plan Eau) visant a accroTtre l'utilisation 
rationnelle de l'eau,a r白utiliser les eaux 
traites,a a ccrotre le stockage,a prot6ger 

RTE, Futurs'ne rg白tiques 2050- Rapport complet, 

2022 (https:l/rte 

futursenergetiques2o5o.comIdocuments), RTE, Bilan 

pr'visionnel 2023, perspectives d'voluton du 

sys t色me白 lectrique franSais (https://assets.rte 

france.comprod/pub 1i c12023-10/2023-10-02-bil an 

previsionne l- 2023-principaux-resultats. pdO 



PNEC visant a r6duire sensiblement les 
白missions, en particulier dans le secteur 
des transports.S i les mesures adopt6es 
pendant la crise 6 nerg6tique ont白t白 
assouplies, il serait l6gitime de r白duire les 
subventions restantes et de les cibler sur 
les groupes d白favors6s afin de pr白server 
les signaux de prix et de tenir compte de 
l'aggravation des indicateurs de pauvret白 
(voir annexes 8 et 14). 

Pour que la transition ecologique 
n'entrave pas Ia co mp6titivit6, les 
entreprises devront investir et innover. 
Les modifications des processus requises 
par la transition 白 cologique pourraient 
白galement, dans un premier temps, peser 
sur les entreprises en raison de coits de 
production plus 6 lev白s, en particulier dans 
les secteurs de la construction et de 
l'automobile27. La France soutient cette 
transition en octroyant des subventions aux 
investissements dans la d白carbonation des 
industries. De cette mani白re, elle r6alise 
ses ambitions en mati色re de transition 
ecologique partiellement mises en ceuvre 
dans la strat6gie France 2030.A long 
terme, l'incidence de la transition 
白cologique sur la productivit6 d6pendra des 
prix relatifs et de l'efficacite de l'i nnovation 
et des investissements dans ces domaines. 
Pour soutenir la transition du c6t6 de la 
demande, des mesures publiques 
pourraient encourager les consommateurs 
apasser a une consommation a moindre 
intensit6 de carbone: des taxes plus 
lev6es sur les produits et servicesa forte 

intensit6 de carbone, des subventions 
eventuelleS en faveur d'une faible teneur 
en carbone et un白 tiquetage tenant compte 
de l'empreinte carbone totale des produits 
et services28 

J. Pisani-Ferry e t s. Mahfouz (2023) estiment que la 
transition &ologique pourrait r白duire 
temporairement Ia productivit' de la main-d'ceuvre 

d'un quart de point de pourcentage par an (Pisani-

Ferry, J., et Mahfouz, s ., Les incidences 'cononl iqueS 
de l'action pour le climat, 2023). 

28 Q uatrme rapport du Conseil national de pr。ductivit 

https://www.strateyie.gouv.fr/publications/quatrieme -rapport 
conseil- natio na l-d e-prod uctivite-cnp 



L'examen 白 mi-parcours des fonds de Ia politique de coh6sion en faveur de 
la France 

L'examen a mi-parcours des fonds de la politique de cohesion est 
l'occasion d'evaluer les programmes de la politique de cohesion et 
de repondre aux besoins et aux defis qui apparaissent dans les 
Etats membres de l'UE et leurs regions. Les Etats membres 
reexaminent chaque programme en tenant compte, entre autres, des 
d6fs dentf6s dans le cadre du S emestre europeen, y compris dans les 
recommandations par pays de 2024. C'est sur cet examen que repose 
la proposition de l'Etat membre concernant l'affectation d6finitive 
des 15 % du financement de l'UE inclus dans chaque programme. 

La France a progresse dans la r6alisation des programmes de la politique 
de coh6sion et du socle eurpeen des droits sociaux, mais des defis 
subsistent, comme indique dans le pr6sent rapport et aux annexes 14 et 
17. En particulier, la croissance reste lente dans l'ensemble du pays, et 
meme negative dans les regions du nord-est et de l'est. Il existe 
6 galement en France d'importantes disparits entre les r6gions 
ultra$riph6riques et m6tropolitaines, ainsi qu'entre les zones urbaines 
et non urbaines. Dans ce contexte, il est essentiel de s'en tenir aux 
prorit6s prevues, en veillant tout particuli&ement 白 : 

i) rendre la recherche, le d6veloppement et l'innovation plus attrayants au niveau 
r6gional, notamment en cr白ant des 6 cosyst白mes r6gionaux d'innovation, en 
developpant des comp6tences strategiques et en attirant les talents; 

ii) encourager la num6risation et la capacit6 d'innovation des entreprises, en 
particulier dans les r6gions en d6veloppement; 

iii) progresser sur la voie des priorit6s qui contribuent a la transition 6 cologique, en 
mettant l'accent sur la production d'白nergies renouvelables, le d白veloppement de 
syst白mes白n erg6tiques intelligents, la mise en（沿 uvre de mesures d'efficacit 
6 nerg白tique, l'adaptation au changement climatique, ainsi que sur 
l'approvisionnement garanti en eau potable, le traitement des eaux us6es et la 
collecte et la gestion des dechets municipaux dans les regions ultraperipheriques; 

iv) inclure activement les groupes defavoris6s, tels que les personnes issues de 
l'immigration; 

v) investir dans le perfectionnement et la reconversion professionnels afin de 
r6pondre aux besoins du march白 du travail, en mettant l'accent sur les groupes 
d6favorises; 

vi) mettre en（沿 uvre des mesures de lutte contre la pauvret6 et en faveur de 
l'inclusion sociale, en accordant une attention particulire aux enfants,白 l'acc白s 
au logement et白 la prevention des expulsions. 

La France pourrait saisir les possibilit6s offertes par l'initiative de la 
plateforme 《 Technologies strat6giques pour l'Europe》 (STEP)29 et 
poursuivre le developpement des competences, des technologies et des 
infrastructures dont elle a besoin et stimuler la participation de l'industrie 
aux nouvelles chatnes de valeur strat6giques (industrie 《 z6ro net, 
mati&es premires critiques, decarbonation des industries 白 forte 
intensite e nerg6tique). 

29 Rさglement (UE) 2024/795 



favoriser la competitivite en renfor9ant 
l'intensit6 des d白penses de R&D des 
entreprises au moyen de dispositifs 
d'aide plus c ib16s, en levant les 
obstacles r白glementaires, les barri&es白 
l'entr6e et les entraves a la concurrence 
dans les services afin d'am6liorer leur 
productivit白; en am6liorant encore 
l'environnement des entreprises gr&ea 
des proc白dures administratives 
simplifi6es et a une r白duction des imp6ts 
sur la production; 

prendre de nouvelles mesures pour 
ameliorer l'emploi tout en remediant 
aux penuries et aux inadequations de 
competences, en renfor9ant les 
mesures d'activation et en dispensant 
des formations utiles au march白 du 
travail; 

ameliorer les resultats scolaires en 
renfor9ant les com$tences de base et 
en luttant contre les in6galits dans les 
s yst白mes d'6ducation et de formation; 
lutter contre les p6nuries d'enseignants 
en rendant la profession plus attrayante, 
notamment en am白liorant les conditions 
de travail des enseignants ainsi que la 
formation initiale et continue; 

accelerer le deploiement des energies 
renouvelables et des technologies de 
stockage correspondantes, 
supprimer progressivement les 
subventions en faveur des 
combustibles fossiles et garantir la 
poursuite des investissements dans 
les reseaux, simplifier les proc白dures 
d'autorisation, renforcer les 
com$tences n&essaires a la transition 
白 cologique et prendre de nouvelles 
mesures en mati&e de suffisance 
白 nerg6tique (afin de modifier le 
comportement des consommateurs); 

supprimer les obstacles a la mise en 
（丑 uvre du Plan Eau grace a de 

Avec son vaste champ d'action et son 
enveloppe financiere substantielle, le 
plan pour la reprise et la resilience 
(PRR) de la France comprend des 
mesures visant a relever une serie de 
defis structurels, en synergie avec 
d'autres fonds de l'UE, y compris les 
fonds de la politique de cohesion. A 
cette fin, le pays prevoit de: 

soutenir les investissements dans la 
transition ecologique en promouvant 
Ia r6nOvation des ba timentS et la 
d白Carbonation de Ia consommation 
d'6nergie, y compris en investissant 
dans Ia mobllit白 quotidienne durable; 

favoriser les transitions ecologique et 
numerique de l'industrie en soutenant 
la modernisation et la num白riSation des 
o$rations et en simplifiant les 
proc白dures administratives; 

soutenir la participation des groupes 
defavorises au marche du travail; 

Il est essentiel de poursuivre les efforts 
pour garantir une mise en（沿 uvre r6ussie 
de toutes les mesures du plan pour la 
reprise et la rsilience de la France d'ici 
aoot 2026. 

des 
des 
de 

des 

Au-del des reformes et 
investissements au titre du PRR et 
programmes de la politique 
cohesion, la France beneficierait 
actions suivantes: 

inscrire la dette publique clans une 
tendance durable a la baisse en 
limitant la croissance des depenses 
primaires et en ameliorant leur 
efficacite. Les revues des d白penseS 
devraient 6 tre compl白t白es par une 
白 valuation approfondie de la complexit 
du systme fiscal, visant notammenta 
accro?tre l'efficacit6 des d6penses 
fiscales et a r6duire leurs coots; 



nouvelles mesures visant a promouvoir 
l'utilisation rationnelle de l'eau et白 
r白duire le d白fiCit d'investissement dans 
la gestion durable de l'eau. 
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INDICATE URS TRA NS VRSA UX 

ANNEXE 1: 0B'ECTlFS DE DEVELOPPEMENT DURABLE 

La presente annexe evalue les progres La France progresse en ce qui concerne 
accomplis par la France dans la realisation cinq indicateurs des ODD (ODD 2, 7, 9, 12 et 
des objectifs de d6veloppement durable 13) relatifs a la durabilite environnementale, 
(ODD) selon les quatre dimensions de la mais enregistre un recul en ce qui concerne 
durabilit6 com$titive. Les 17 0DD et leurs trois autres ODD (ODD 6, 11 et 14). Elle doit 
indicateurs connexes fournissent un cadre rattraper la moyenne de l'UE en ce qui 
strat6gique au titre du programme de concerne l'ODD 11 (Villes et communaut6s 
d6veloppement durable a l'horizon 2030 des durables). La France a r6alis6 des progrs 
Nations unies. L'objectif est de mettre fina consid6rables en ce qui concerne l'ODD 12 
toutes les formes de pauvret白, de combattre (Consommation et production responsables) et 
les in6galit6s et de s'attaquer aux l'ODD 13 (Action pour le climat), notamment en 
changements climatiques et a la crise r6duisant ses6 missions nettes de gaza effet 
environnementale, en veillant a ne laisser de serre (de 6,8 tonnes白 quivlent C02 par 
personne de c6te. L'UE et ses Etats membres habitant en 2017a 5,7 tonnes en 2022), en 
se sont e ngag白s a mettre en(n uvre cet r6duisant la production de d&hets et en 
accord-cadre mondial historique et a jouer un r6duisant son empreinte sur les mati&es 
r6le actif pour avancer autant que possible premi&es et son empreinte de consommation. 
dans l'accomplissement des ODD. Le Le plan pour la reprise et la r白silience (PRR) 
graphique ci-dessous est fond白 sur l'ensemble de la France pr6voit des investissementsa 
d'indicateurs ODD de l'Union d白velop$s pour grande &helle dans la transition &ologique, 
suivre les progr色s accomplis dans la r白alisaton notamment dans l'e#icacit白 白 nerg白tique des 
des ODD dans l'Union. btiments, les transports durables et 

l'白conomie circulaire. Cependant, la France 

Graphique Al .1: Progres accomplis dans la r白alisation des ODD en France 
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Pour des ensembles de donn白es d6taill6s sur les diffrnts ODD, voir le rapport annuel d'Eurostat 《 Developpement 
durable dans l'Union europeenne ; pour plus de details concernant les donnees exhaustives par pays sur les progr白sa 
court terme des Etats membres: Principales constatations - Indicateurs de dev loppement durabIe - Eurostat 
(europa.eu). Un statut 6lev白 ne signifie pas qu'un pays est sur le point d'atteindre un ODD s$cifique, mais indique qu 'il 
obtient en moyenne de me il leurs r6sultats que l'UE. Le score de progr白s est une mesure absolue qui repose sur les 
evolutons des indicateurs au cours des cinq derni白res a nn6es. Le calcul ne tient pas compte des valeurs d'objectif, car 
la plupart des objectifs s trat6giques de l'UE ne sont valables que pour la valeur a gr6g6e白 i'白chelle de l'UE. Toutes les 
donn6es n'6tant pas disponibles pour chaque objectif, les 17 0DD ne sont pas a bordes pour chaque pays. 
Soure: Eurostat, dernire mise白 jour: 25 avril 2024. Les donnees concernent principalement les p&iodes 201 7-2022 
ou 2018-2023. Les donn6es relatives aux ODD peuvent varier dans l'ensemble du rapport et de ses annexes en raison 
de dates butoirs diffrentes 

■ 



augmentent et la France doit rattraper la 
moyenne de l'UE en ce qui concerne des 
indicateurs tels que l'白cart entre les zones 
urbaines et rurales en matire de risque de 
pauvret白 ou d'exclusion sociale. Cet indicateur 
est pass白 d'un 白 cart de 3,7 points de 
pourcentage dans le pourcentage de la 
population en 2017 a un &art de 9,3 points de 
pourcentage en 2022 (moyenne de l'UE 
en 2022: &art de 0,4 point de pourcentage) 
Si, dans l'ensemble, les r白sultats de la France 
en ce qui concerne l'ODD 3 (Bonne sant白 et 
bien-6tre) se sont l白g色rement amlior白s au 
cours des 5 ann白es comprises entre 2017 
et 2022, le pays doit rattraper la moyenne de 
l'UE dans ce domaine. 

La トrance progresse et obtient cle bons 
rsultats pour tous les ODD relatifs a la 
productivite (ODD 4, 8 et 9). En ce qui 
concerne l'ODD 8 (Travail d&ent et croissance 
&onomique), la France a relev白 son taux 
d'investissement 白 25,2 % du PIB en 2022, soit 
un niveau su$rieur白 la moyenne de l'UE 
(22,9 %). En outre, la proportion de jeunes ne 
travaillant pas, ne suivant pas d'白tudes ou de 
formation a diminu白 entre 2018 et 2023 
(passant de 12,9 % de la population a g白e 
de 15 a 29 ans a 12,3 %), tout comme le taux 
de ch6mage de longue dur白e (de 2,5 % de la 
population active a 1,8 %). N白anmoins, le 
nombre d'accidents du travail mortels a 
augment白 en 2021, atteignant 3,32 accidents 
pour 100 000 travailleurs, soit bien plus que la 
moyenne de l'UE (1,76). Bien que proches de 
la moyenne de l'UE, les indicateurs li 
l'ODD 9 font du sur place. Il s'agit notamment 
des d白penses int白rieures brutes de recherche 
et de d白veloppement et pour le personnel de 
R&D (2,2 % du PIB en 2017 contre 2,18 % en 
2022, et 1,5% de la population active en 2017 
contre 1,71 % en 2022). Une exception notable 
est l'am白lioration significative de la part des 
m白nages disposant d'une connexion internet白 
haut d白bit (28,3 % des m白nages en 2017 
contre 73,3 % en 2022), ce qui correspond a la 
moyenne de l'UE. Le PRR fran9ais comprend 
plusieurs mesures visant a soutenir les 
investissements en faveur de la R&D dans les 
technologies num白riques et la transition 
&ologique, a renforcer les projets de R&D des 
entreprises innovantes et白 pr白server l'emploi 
dans le domaine de la R&D. Toutefois, des 
obstacles continuent d'emp&her l'am白lioration 
de la croissance de la productivit白 en France 
(voir《 Autres priorits pour l'avenir). 

seloigne cies 01ject1Ts en ce qui concerne 
l'ODD 11 relatif aux villes et cOmmunaut白s 
durables et se situe en dessous de la moyenne 
de l'UE.S eS r白SultatS sont en baisse en raison 
de l'augmentation du nombre de personnes 
confront白es a une privation grave de logement 
(de 2,3 % en 2015 a 3,8 % en 2020) et de la 
proportion de la population vivant dans des 
m白nages e xpos白s au bruit (de 16,4 % en 2015 
a20,7 % en 2020). La France s '白carte 
白galement des objectifs en ce qui concerne 
lODD 6 relatif 白 l'eau propre et 白 
l'assainissement et l'ODD 14《 Vie aquatique)>, 
mais reste au-dessus de la moyenne de l'UE. 
Le PRR pr白voit de nouveaux investissements 
dans les r白seaux d'eau, y compris dans les 
d&artements francais d'outre-mer 

Laトrance progresse en ce qui concerne la 
plupart des indicateurs des ODD lids a 
l'e quite (ODD 3, 4, 5, 7 et 8), mais enregistre 
un recul en ce qui concerne les objectifs de 
l'ODD I (Pas de pauvrete) et de l'ODD IO 
(ln6galit6s r6duites).E n outre, elle doit 
rattraper la moyenne de l'UE en ce qui 
concerne les ODD 3, 7 et IO. Des progr色s ont 
白t白enregistr白s en ce qui concerne certains 
indicateurs li白s 白 l'白ducation de qualit白 
(ODD 4), notamment la baisse du pourcentage 
de jeunes ayant quitt白 pr白maturment 
l'白ducation et la formation (de 8,8 % de la 
population a g白e de 18 a 24 ans en 2017a 
7,6 % en 2023) et l'augmentation du niveau de 
scolarit白 dans l'enseignement su$rieur 
(de 47 % de la population a g白e de 25a 34 ans 
en 2018 a 51,9 % en 2023). Toutefois, ces 
indicateurs globaux ne rendent pas compte de 
certains problmes sp&ifiques que rencontre 
le syst色me 白 ducatif fran9ais, tels que 
l'influence persistante de l'origine socio-
&onomique sur les r白sultats scolaires et les 
particularits de certains groupes vuln白rables 
(voir《 Autres priorits pour l'avenir). On 
observe 白 galement une progression 
inqui白tante de certains indicateurs de base 
relatifs白 l'白ducation: 26,9 % des白 lves de 
15 ans obtiennent de mauvais r白sultats en 
lecture en 2022 (ce qui correspond a la 
moyenne de l'UE, qui suit la m白me tendance), 
contre 20,9 % en 2018. La France s '白loigne 
des objectifs en ce qui concerne l'ODD 1 (Pas 
de pauvret白), davantage de personnes白 tant 
menac白es de pauvret白 ou d'exclusion sociale 
(de 17,8 % de la population en 2017 a 21 % en 
2022) ou vivant dans des m白nages a trs 
faible intensit白 de travail (de 7,7 % en 2017a 
9,9 % en 2022). Les in白galit白s (ODD 10) 



Laトrance progresse en ce qui concerne les 
indicateurs ODD relatifs a la stabilite 
macreconomique (ODD 8 et 17), mais 
s'6carte des objectifs de l'ODD 16 (Paix, 
justice et institutions efficaces). E n outre, 
elle doit encore rattraper la moyenne de 
l'UE en ce qui concerne les ODD 16 et 17. 
Bien que la France ait r白alis白 des progr色s en 
ce qui concerne l'ODD 17, les indicateurs 
relatifs 白 l'ODD 16 se sont d白t白rior白s, et 
restent inf白rieurs 白 la moyenne de l'UE pour 
ces deux objectifs. Le nombre de victimes de 
la traite des 6 tres humains est pass白 a 3 
pour 100 000 en 2022, soit un chiffre su$rieur 
白la moyenne de l'UE (2,3).E n 2023, 53 % de 
la population (contre 58 % en 2018) avaient 
une perception tr色s bonne ou assez bonne de 
l'ind6pendance du s yst白me judiciaire. 
N白anmoins, le pourcentage de la population 
signalant des actes de criminalit白, de violence 
ou de vandalisme a consid白rablement 
augment白, contrairement白 la moyenne de l'UE 
(en France, ce chiffre est pass白 de 14,2 % de 
la population en 2015 a 17,7 % en 2020, 
contre une baisse de 13,2 %a 10,7 % dans 
l'UE).E n ce qui concerne le partenariat 
mondial, la France a augment白 ses 
financements en faveur des pays en 
d白veloppement (21 847 Mio EUR en 2017 
contre 23 844 Mio EUR en 2022) et ses 
importations en provenance de ces pays 
(90 726 Mio EUR en 2018 contre 122 685 Mio 
EUR minimum en 2023). Toutefois, les niveaux 
restent nettement inf白rieurs a la moyenne de 
l'UE. La dette publique brute a augment白 pour 
atteindre 110,6% du PIB en 2023, ce qui est 
nettement su$rieur白 la moyenne de l'UE 
(81,6%) 

Comme les ODD forment un cadre g白n白ral, 
tous les liens avec les ODD pertinents sont 
expliqu白s ou repr白sent白s par des ic6nes dans 
les autres annexes 



ANNEXE 2: PROGRES ACC〇M PLIS DANS LA 11SE E N（王 UVRE DES 
RECOMMANDATI〇NS PAR PAY 

La Commission a 6 valu6 les 
recommandations par pays 2019-202330 
adress6es a la France dans le cadre du 
Semestre europ6en. Ces recommandations 
concernent un large 6 ventail de domaines 
strat6giques lids a 11 des 17 objectifs de 
d6veloppement durable (voir annexes 1 et 
3). Cette 6 valuation prend en consid白ration 
l'action des pouvoirs publics franQais men6ea 
ce jour31 , ainsi que les engagements qu 'ils ont 
pris dans le plan pour la reprise et la r6silience 
(PRR)32.A ce stade de la mise en ceuvre du 
PRR, 84 % des recommandations par pays qui 
白taient ax6es sur des questions structurelles 
au cours de la $riode 2019-2023 ont 
enregistr6 au moins <(certains progr色s》, tandis 
que 14 % ont enregistr白 des《 progr色s limit白s》 
(voir graphique A 2.1). La poursuite de la mise 
en ceuvre du PRR devrait permettre, dans les 
ann6es a venir, de r白aliser des progrs 
consid6rables en ce qui concerne les 
recommandations structurelles par pays 

Recommandations par pays 2023: EUR-Lex 
3202310901(10) - FR - EUR-Lex (europa.eu) 

Recommandations par pays 2022: EUR-Lex 

3202210901(w) - FR - EUR-Lex (europa.eu) 

Recommandations par pays 2021: EUR-Lex - 

3202ュ10729(10) - FR - EUR-Lex (europa.eu) 
Recommandations par pays 2020: EUR-Lex 
3202010826(10) - FR - EUR-Lex (europa.eu) 

Recommandations par pays 2019: EUR-Lex 

32o19Ho9o5(1o) ー FR - EUR-Lex (europa.eu) 

Y compris les mesures mentionn6es dans le programme 

national de r'frme, ainsi que dans les rapports sur la 
facilit6 pour la reprise et la r白silience (ERR) (rapports 

semestriels sur les progrs accomplis dans la mise en 

ceuvre des jalons et cibles et r'sultant de l'valuation des 

demandes de paiement). 

32 Les Etats membres ont白t' invit's 白 relever efficacement 

dans leurs PRR l'ensemble ou une partie non ngligeable 

des recommandations par pays pertinentes adopt白es par 
le Conse il. L'valuation des recommandations par pays 

prsent白e ici prend en consid'raton le degr' de mise en 
ceuvre des mesures incluses dans le PRR et de celles 
ralis'es en dehors du PRR au moment de l''valuation 

Les mesures pr'vues dans l'annexe de la d&ision 

d'ex&ution du Conseil relative 白 l'approbation de 

l'valuation du PRR, qui n'ont pas encore't'a dopt'es ou 
mises en ceuvre mais qui sont consid&'es comme 
annonc白es de mani&e cr白dible, conform6ment 白 la 

mthode d'valuation des recommandations par pays, 

garantissent des《 progr白s limit6s. Une fois mises en 
ceuvre, ces mesures peuvent donner lieu白《 certains 

progrs/des progr色s substantiels》 ou白 une《 mise en 

ceuvre i nt'qrale . 

Graphique A 2.1: Progr6s accomplis parla 
France concernant les recommandations par 
pays 2019-2023 (Semestre e urop6en 2024) 
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Tableau A 2.1 Tableau de sy nth白se des recommandations par pays 2019-2023 

Revelant S DGs RRP coverage of CS R until 2026** Assessment in May 2024* 

Limited Progress 

SDG 8. 16 Not applicable Not relevant anymore 

SDG 8. 16 Not applicable Not relevant anymore 

SDG 8. 16 
Relevant RRP measures being implemented 
as of 2022 and 2023 

No Progress 

SDG 8 Substntial Progress 

Some Progress 

SDG 8. 10 
Relevant RRP measures being implemented 
as of 2021 and 2022 

Some 

SDG 4 
Relevant RRP measures being implemented 
as of 2021 and 2022 

Some Progress 

Substantial Progress 

SDG 9. 10. 11 
Relevant RRP measures being implemented 
as of 2021, 2022 and 2023 

Substantial Progress 

SDG7. 9.10.11.13 
Relevant RRP measures being implemented 

2022, 2023 and planned as of as of 2021, 
2025 

Some Progress 

measures being implemented sDG 9. 10. 11 Relevant RRP 
as of 2022 

Substantial Progress 

SubStantial 

SDG 8,9,10,12 Substantial Progress 

SDG 8. 9 
Relevant RRP measures being implemented 
as of 2022 

Limited Progress 

SDG 8. 9 Not applicable Full Implementation 

SubstantiaI Progress 

SDG8. 16 Not applicable Not relevant anymore 

France 

2019 CS R I 

Ensure 功at切e nominal growth ra旭0f net primary 
expenditure does not exceed 1,2 % in 2020, 
corresponding 加 an annual structural a可ustment of q6 
%of GOP 

Use windfalls gains to accelerate the reduction of the 
general government debt ratio. 

Achieve expenditure savings and efficiency gains across 
all sub-sectors of the government, including by fully 
specifying and monitoring the implementation of the 
concrete measures needed in the context of Public 
Action 2022 

Reform the pension system to progressively unify the 
rules of the different pension regimes, with the view加 
enhance their fairness and sustainability 

2019 CS R 2 

Foster labour market integration for all job seekers, 
ensure equal opportunities with a particularルcus on 
vulnerable groups including people with a migrant 
background 

and address skills shortages and mismatches. 

2019 CS R3 

Focus investment-related economic policy on research 
and innovation (while improving the efficiency of public 
support schemes, including knowledりe transfer 
schemes), 

renewable energy, energy efficiency and 
interconnections with切e rest of切e Union, 

and on digital infrastructure, 加king in加account territorial 
disparities. 

2019 CS R4 

Continue加simplify 功e tax sys把r, in par抗sitarり 
limiting the use of tax expenditures, further removing 
inefficient taxes and reducing taxes on production 

Reduce regula加a restrictionS in particular in 切e 
services sector, 

and fully implement the measures to foster the growth of 
lrrns. 

2020 C SR i 

加line wi功功e oeneral escaoe clause.加ke all necessary 

SDG 3 
Relevant RRP measures being implemented 
as of 2022, 2023 and planned as of 2024 

Substantial 

功e 
critical medical products 
health workers, and by 

Substantial Progress 

and suonoけ切e 

economi 
at ach旧 

ensuring 

Strengthen the resilience of 
ensuring adequa旭supplies of 
and a balanced distribution of 
investing in e-Health 

2020 C SR 2 

SDG 1,2,8,10 
being implemented 

SDG 4 
being implemented 

SDG 8 
being implemented 

Relevant RRP measures 
as of 2021 and 2022 

Relevant RRP measures 
as of 2021 and 2022 

Relevant RRP measures 
as of 2022 

Substantial progress cf of the crisis ment and social Mtigate 切e em 

Substantial progress including 加 promoting sk恥 

Some progress 

Substantia1 Progress 

SDG 8. 9 Full Implementation 

SDG 8.16 

SDG 8. 9 

SDG 11 

SDG 7.9. 13 

SDG 7.9. 13 

SDG 9 

SDG 9 

Relevant RRP measures being implemented 
as of 2021 and 2022 

Relevant RRP measures being implemented 
as of 2021,2022 and 2023 

Relevant RRP measures being implemented 
as of 2021 and 2022 

Relevant RRP measures being implemented 
as of 2021, 2022 and 2023 and planned as of 
2025 

Relevant RRP measures being implemented 
as of 2021 and planned as of 2023 

Relevant RRP measures being planned as of 
2022 

Relevant RRP measures being implemented 
as of 2021 and 2022 

Substantial 

Substantial 

Substantial 

and active support for all jobseekers. 

2020 CS R 3 

Ensure the effective implementation of measures 
supporting 切e liquidity of I切ris, in pai仇sitar for smal and 
medium-sized enterprises. 

Front-load mature public investment projects 

and promote private investment加foster the economic 

recovery 

Focus investment on功e green and‘加ital transition, in 
pal机silar on sus白mable transpo叱 

Some Progress clean and efficient production and use of energy, 

Some energy 伽frastructures) 

Substantial Progress and digital infrastruc加res 

Substantial as wel as research and innovation 

βuite page suivantり 



Tableau (suite) 

SDG 8. 9 

SDG 8. 9 

Relevant RRP measures being implemented 
as of 2022 

Relevant RRP measures being implemented 
as of 2022 

Some Progress 

Limited Progress 

2020 CS R 4 

Continue 加 improve the regulatory environment, 

Some Progress reduce administrative burdens for firms 

SDG 8,9,10,12 Substntial Progress 

Not relevant anymore 

and simplify功e tax system 

2021 CS R I 

SDG 8. 16 Not applicable Not relevant anymore 

ln 2022, use the Recoveiy and Resilience Facility to 
in support of the recovery 
fiscal policy. Preserve 

additional investment 
pursuing a prudent 

nationally financed investment 

万nance 

while 

SDG8. 16 Not applicable Not relevant anymore 
When economic conditions allo叫pursue a fiscal policy 
aimed at achieving prudent medium-ferm fiscal positions 
and ensuring fiscal sus加inability inめe medium term 

SDG 8. 16 Not applicable Not relevant anymore 

At the same time, enhance investment加boost growth 
potential 

composition of public 
d expenditure sides of 

tt budりe白ry measures in 
and inclusive recovery 

th-enhancing investment, 
fing功e green and digital 

Pay particular attention加切e 
万nances, on bo切切e revenue an 

SDG 8. 16 Not applicable Not relevant anymore 

forne Progress 

Give priority加fiscal structural reforms切at will heい 
provide financing for public policy priorities and 
contribute 加 功e long-term sustainability of public 
finances, including, where relevant加streng切enin g 切e 
coverage, adequacy and sustainabilil" of health and 
social protection systems for all 

2022 CS R I 

SDG 8. 16 Not applicable Full Implementation 

ln 2023, ensure prudent fiscal policy, in particular by 
limiting 切e growth of nationaltyfinanced primary current 
expenditure below medium-term potential ouいd growth, 
taking into account continued temporary and targeted 
support 加 households and firms most vulnerable加 
energy price hikes and to people fleeing Ukraine. S tand 
ready to adjust current spending to the evolving 
situation 

SDG 8. 16 Not applicable Substantial Progress 

Expand public investment for功e green and digital 
transitions, andルr energy security加king in加account 
切e REPowerEU initiative, including加making use of切e 
Recovery and Resilience Facility and o加er Union funds. 

80G 8. 16 Not applicable Limited Progress 

SDG 8 Substantial Progress 

RRP implementation is monitored by assessing RRP payment requests and analysing reports 
published twice a year on the achievement of the milestones and targets. These are to be reflected in 

the country reports 

Progress on the cohesion policy programming documents is monitored under the EU cohesion policy 

For the period beyond 2023, pursue a fiscal policy aimed 
at achieving prudent medium-term fiscal positions and 
ensuring credible and gradual debt reduction and fiscal 
sustainability in the medium term through gradual 
consolidation, investment and reforms. 

Reform the pension system to progressively unify the 
rules of the different pension regimes加enhance its 
fairness white underpinning its sustainabitity 

2022 CS R 2 
Proceed with the implementation of its recovery and 
resilience plan, in line with the mitestones and targets 
included in the Councit Implementing Decision of 13 July 
202I 

Swiftly finalise the negotiations with the Commission of 
the 202I-2027 cohesion policy programming documents 
with a view to stanno their imolementation 

SDG 4 
Relevant RRP measures being implemented 
as of 2021 and 2023 

Some Progress 

SDG 4.8. 10 
Relevant RRP measures being implemented 
as of 2022 and 2023 

Limited Progress 

8DG 4 
Relevant RRP measures being implemented 
as of 2022 

Progress 

Progress 

Some 

Limited 

Address the shortage of skills by raising the share of 
people with basic skills, providing additiond work-based 
learning options and 

improving 功e learning ou加ornes of all s加den電in 
particular 加 adapting resources and me切ods加切e 
needs of disadvan加geds加dents and schools 

and by improving the working conditions and continuous 
training of teachers. 

2022 CS R 4 

80G 7.9. 13 
implemented 
planned as of 

Relevant RRP measures being 
as of 2021,2022 and 2023 and 
2025 

Limited Progress Reduce overall reliance on fossil fuels 

SDG 7,8,9,13 
Relevant RRP measures being implemented 
as of 2022 and 2023 

Limited Progress 

scak and 
increased 

investment. 
procedures 
au切onsing 

Accelerate 
decentralised 
public inves加 

including加 

SDG 7,8, 9 
Relevant RRP measures being implemented 
as of 2022 

, 13 

suivantり 

8017. 9 

Progress 

Progress 

Limited 

Some 

Improve the policy framework to incentivise the deep 
renovation of buitdings. 

Expand energy interconnection capacity 
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SubstantaI Progress 

SDG 8. 16 Not applicable Full Implementation 

SDG 8. 16 Not applicable Full Implementation 

SDG 8. 16 Not applicable Full Implementation 

SDG 8.16 
Relevant RRP measures being implemented 
as of 2021 

Limited Progress 

SDG 8. 16 
Relevant RRP measures being implemented 
as of 2022 

Some Progress 

Tableau (sullり 

2023 CS R I 

Wind down the emergency energy support measures in 
force, using 功e related savings 加 reduce 切e 
government deficit, as soon as possible in 2023 and 
2024. S ho uld renewed energy price increases 
necessita加 new or continued suppod measureS ensure 
切at功ese are farge厄d af protecting vulnerable 
households and firms, fiscally affordable, and preserve 
incentives for energy savings. 

Ensure prudent fiscal policy, in particular り limiting切e 
norrd increase in nationally financed net primaα 
expenditure in 2024加not more切an 2.3%. 

Preserve nationally financed public investment and 
ensure the effective absorption of RRF grants and other 
EU funds, in particular 加ルster the green and digital 
transitions. 

For切e period beyond 2024, continue 加 pursue a 
medium-term fiscal strategy of gradual and sustainable 
consolidation, combined with investments and reforms 
conducive 加 higher sustainable growth,加achieve a 
prudent medium-term fiscal position 

Further improve framework conditions to facilitate 
investment and innovation 

2023 CS R 2 

RRP implementation is monitored by assessing RRP payment requests and analysing reports 
published twice a year on the achievement of the milestones and targets. These are to be reflected in 
the country reports. Progress on the cohesion policy programming documents is monitored under the 

EU cohesion policy 

Proceed with the steady implementation of its recovery 
and resilience plan and following the recent submission 
of the addendum, including the REPowerEU chapter, 
rapidly start功e implementation of切e related measures. 
Proceed with the swift implementation of cohesion policy 
programmes, in close complementarity and synergy with 
the recovery and resilience plan. 

Some Progress 

SDG 4 
Relevant RRP measures being implemented 
as of 2021 2022 and 2023 

Some Progress 

SDG 4.8. 10 
Relevant RRP measures being implemented 
as of 2022 and 2023 

Some Progress 

2023 CS R 3 

Address the shortage of skills, in particular by providing 
additional work-based learning options and raising切e 
share of people with basic skills. 

Adapt resources and me切ods 加 切e needs of 
disadvantaged students and schools in order加make 
切e education and training system more equitable and 
inclusive 

SDG 4.8. 10 Relevant RRP measures being implemented 
as of 2022 

Limited Progress 

Some Progress 

Improve the working conditions and initial and 
continuous training fomachers. 

2023 CS R 4 

SDG 7.9. 13 
Relevant RRP measures being implemented 
as of 2021, 2022 and 2023 and planned as of 
2025 

Some Progress Rb〔ルce overall reliance on fossil fuels 

SDG 7.9. 13 
Relevant RRP measures being implemented 
as of 2022 and 2023 and planned as of 2025 

Limited Progress 

SGD 7,9, 13 

SGD 7,9, 13 

Relevant RRP measures being implemented 
as of 2023 

Progress 

Progress 

Some 

Some 

SGD 7,9, 13 
Relevant RRP measures being implemented 
as of 2021 and 2022 

Some Progress 

SGD 7,9, 13 
Relevant RRP measures being implemented 
as of 2022 

Substantial Progress 

SGD 7,9, 13 Some Progress 

energres 
geothermal 

including 

bottlenecks. 

Further upgrade electrrcjbr transmission and distribution 
grids. 

加crease cross-border electricity m旭rconnections. 

Further improve the policy framework to incentivise the 
deep renovation of bu歌*ngs and切e deca山onisation of 
heating systems, with a particular focus on low-income 
households and on building stock with the lowest energy 
performance 

Build a supporting regulatory environment to increase 
investment in clean-tech manufacturing, including by 

simplifying and speeding up permitting 

Step up policy efforts aimed at功e provision and 
acquisition of skills and competences needed for the 
oreen transition 

Remarque: 
* Voir note de bas de page30. 
** Les mesures du PRR figurant dans ce tableau contribuent白 la mise en m uvre des recommandations par pays. 
Neanmoins, des mesures supplmentaires en dehors du PRR sont n6cessaires pour mettre pleinement en m uvre les 
recommandations par pays et relever les d6fis qui les sous-tendent. Les mesures indiqu6es comme《 en cours de mise 
en m uvre》 sont uniquement celles incluses dans les demandes de paiement au titre de la FRR soumises et 6vaIu白es 
positivement par la Commission europ6enne. 
Soure: Commission euro$enne. 



ず、 ANNEXE 3: PLAN POUR LA REPRISE ET LA RESILIENCE - 11SE E N 
正U VRE 

Tableau A 3.1: Principaux elements du PRR 
fran9ais 

13、My2021 

ぬオ田」回anwth田えM甘日J 

chaf*or 

17 0:iobor 2023 

...R40.3 bllion in grants 
(1.4%f 2023 GP) 

73i「1 vtr月itS and 
24 reforms 

181 

93 (51.4%& tdal) 

Initial lan CDa ption date 

&1肥 

Last r司（丁 rオal 

Tdal allocatiai 

lnvtmantS and ref orms 

Tdd nuntord 
rrilαtri ard targds 

Rfll司 miltα鵬 and targefs 

SOure: tableau de bord de la FRR 

Le PRR de la France comprend un chapitre 
REPowerEU qui pr6voit d'6liminer 
progressivement la d6pendance du paysa 
l'6gard des combustibles fossiles russes, 
de diversifier ses approvisionnements 
6nergetiques et de produire une 6n ergie 
plus propre dans les annees a venir. Afin de 
donner le coup d'envoi a la mise en ceuvre du 
chapitre REPowerEU, 564,3 millions d'EUR ont 
6t6 vers6s a titre de pr6financement le 
13 d&embre 2023, ce qui a contribu6 au 
lancement des r6formes n&essaires te lles que 
l'acc6•白raton du d白ploiement de projets dans 
le domaine des 6 nergies renouvelables au 
moyen de proc白dures d'autorisation 
simp而des. 

Le plan met fortement l'accent sur la 
transition &ologique, en consacrant 49,5 % 
des fonds disponibles a des mesures qui 
soutiennent les objectifs climatiques et 
21,6 % de son enveloppe totale au soutien 
de la transition n umerique. Il conserve 
6galement une forte dimension sociale avec 
des mesures de protection sociale, en 
particu lier en ce qui concerne l'6ducaton, le 
ch6mage ou l'inad白quation des comp白tences. 
Le tableauA 3.2 met en 白 vdence certaines 
mesures pertinentes a pp liqu6es jusqu'白 
pr白sent, ainsi que d'autres qui seront mises en 
ceuvre avant 2026 pour continuer a rendre 
l'白conomie fran9aise plus verte, plus 
num6rique, plus inclusive et r6sIlIente. 

La pr6sente annexe donne un aper9u de la 
mise en(n uvre par Ia France de son plan 
pour la reprise et la resilience (PRR),a mi-
parcours de la dur6e de vie de la facilit6 
pour la reprise et la r6silience (FRR). La 
FRR s'est r白vl6e essentielle pour la reprise 
de l'UE a pr白s la pand6mie de CO VID-19,a la 
fois pour soutenir l'acc6•白raton de la double 
transition &ologique et num6rique, tout en 
s'adaptant aux 6 volutions g6opolitiques et 
白conomiques, et pour renforcer la r6sIlience 
face aux chocs futurs. La FRR contribue 
egalement a la mise en〔D uvre des objectifs de 
d6veloppement durable des Nations unies et 
r6pond aux recommandations par pays (voir 
annexe 2). 

Le PRR ouvre la voie au versement d'un 
montant maximal de 40,3 milliards d'EUR 
sous forme de subventions au titre de la 
FRR au cours de la p&iode 2021-2026, ce 
qui repr6sente 1,4% du PIB de la France33. 
A la mi-mai 2024, 23,4 milliards d'EUR avaient 
白t6verS6S a la France au titre de la FRR. 

La France peut encore recevoir 
16,9 milliards d'EUR sous forme de 
subventions au titre de la FRR, qui seront 
vers6s a pr白s l'6valuation de la r白a lisation 
future des 93 jalons et cibles restants34 vs6s 
dans la d6cision d'ex6cuton du Conseil35, 
avant l'白ch白ance de 2026 fx白e pour la FRR. 

Les progres accomplis par la France dans 
la mise en(n uvr de son plan sont inscrits 
dans le tableau de bord de la reprise et de 
la r6silience36. Le tableau de bord donne un 
aper9u des progr色s accomplis dans la mise en 
〔Duvre de la FRR dans son ensemble. Le 
graphique A 3.1 illustre la situation actuelle, 
telle que refl6t白e dans le tableau de bord. 

33 Les informations relatives au PIB sont bas白es sur les 

donn'es de 2023.So urce: 

https://ec.europa.eu/economy finance/recovery-and 
res ilience-scoreboard/index. html? Ian g =e n 

34 Lesjalons et cibles sont consid白r白s comme atteints de 

mani&e satisfaisante d白5 l'instant oし l'tat membre a 

fourni 白 la Commission des白 lments prouvant leur 

r6alisation et oし la Commission les a 6 valu白s positivement 

dans une d&ision d'ex&ution. 

35 https://data.consilium.europa.eu/doc/document/sT 

10162-2021-ADD-1/fr/pdf 

36 https://ec.europa.eu/economy finance/recovery-and 
res ilience-scoreboard/country overview.html 



Graphique A 3.1: Total des subventions versees 
au titre de la FRR 

EUR 23.39 billion 

Total allocation: EUR 40.27 billion 

Remarque: ce graphique indique Ie montant des 
subventions, pr6financement compris, vers6es」 usqu'白 
pr6sent au titre de la FRR. Les subventions sont des 
contributions financi色reS non remboursables. Le montant 
total des subventions accordees a chaque Etat membre 
est d6termine par une cle de r6partition et une estimation 
du coit total du PRR correspondant. 
SOure: tableau de bord de la FRR 

Le 15 mai 2024, la Commission a adopte 
une evaluation preliminaire concernant la 
troisieme demande de paiement de la 
France, avec un decaissement de 
7,5 milliards d'EUR prevu en juin. La 
troisime demande de paiement concerne 39 
jalons et cibles, notamment des mesures 
REPowerEU, y compris des r6formes lides白 
l'acc616ration de la production d'6nergi 
renouvelable, la mise en（肥 uvre de la loi de 
programmation de la recherche et la mise en 
place du s ecr白tariat g白n白ral a la planification 
白cologique. La demande de paiement couvre 
白galement des investissements dans la 
r6novat•on白 nerg白tique des btiments publics 
et priv6s, la d6carbonation de l'industrie, 
l'am6lioration de la conectivit白, le soutien aux 
chemins de fer et l'6lectrifiCatiOn des docks 
portuaires 

Tableau A 3.2:MeSureS du PRR de la France 

田arr arid vtrrits l rl相1-ite 

・F rm of the ur11陣ymlt ura 
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・lrr」α itat ion可an lrrIxtatRqd可（ユ〕1lmm 
団rqョn lnt oFtE) on hdrai 

SOure: FENIX 

Avec deux demandes de paiement 
l6tur6es, la France est en bonne voie dans 

la mise en（沿 uvre de son PRR. La premire 
demande de paiement de la France a revu une 
白valuation positive de la Commission, tenant 
compte de l'avis du c omit6 6conomique et 
financier, ce qui a conduit au d&aissement 
d'un soutien financier de 7,4 milliards d'EUR, le 
4 mars 2022. Les 38 jalons correspondants 
portaient sur des r白formes et des 
investissements dans les domaines des 
finances publiques, du logement, de la 
mob1it6, de l'assurance ch6mage, des 
com$tences et de la s ant6, ainsi que sur le 
syst白me d'audit et de co ntr6le franQais pour la 
mise en aョ uvre de la FRR 

La demande de paiement la plus recente, 
evaluee positivement par la Commission le 
17 novembre 2023, a permis le 
decaissement de 10,3 milliards d'EUR le 
22 decembre 2023. Ce versement faisait suite 
al'6valuation positive de 55 jalons et cibles 
concernant la promulgation de la loi climat et 
r6silience et l'entr6e en vigueur du d6cret 
d'application de la loi relative a la lutte contre le 
gaspillage et白 l'6conomie circulaire, la mise en 
muvre de la loi de programmation de la 
recherche ainsi que l'adoption de plusieurs 
mesures juridiques visant a renforcer 
l'effcacit6 des services publics et a garantir la 
qualit白 et la viabilit白 des d白penses publiques 

Lorsque les paiements demand6s sont vers's, le 
prfinancement est apure proportionnellement. Les 
montants nets sont indiques ici. 



ANNEXE 4:A UTRES INSTRUMENTS DE L'UE POUR LA REPRISE ET LA 
CROISSANCE 

6t6vers6s depuis mars 2020, date du d6but de 
la pand白mie de C OVI-1943. Grace a ces 
fonds, des r6sultats ont pu e tre obtenus au 
cours de la $riode de programmation, 
notamment un soutien aux infrastructures et 
aux projets de recherche et d'i nnovation, avec 
23 000 chercheurs 白 l'ceuvre dans des 
infrastructures de recherche remises a neuf et 
un soutien a pr色s de 163 000 PIE, 
principalement pour favoriser l'i nnovation, la 
num6rsaton et la com$titivit白. Le Fonds 
euro$en de d6veloppement r6gional (FEDER) 
a 6 galement favoris白 une diminution de 
58 899 169 kWh/an de la consommation 
annuelle d'6nergie primaire des batiments 
publics. Fin 2022, plus de 6,4 mi ll ions de 
personnes avaient b白nefici白 d'une aide au titre 
du Fonds social euro$en (FSE) et de 
l'i nitiative pour l'emploi des jeunes en France 
m6tropolitaine. Ces mesures ont a pport白 un 
soutien aux plus vuln6rables, pr白s d'un 
b6n6ficiaIre sur deux 6 tant peu qualifi6 et 
environ 30 % issus de l'immiaration. 

Au cours de la p&iode de programmation 
actuelle, la politique de cohesion donnera 
un nouvel lan a la co m$titivit6 de la 
France, a la transition ecologique et a la 
coh6sion sociale, en ameliorant les 
conditions de vie et de travail de la 
population fran9aise. Au cours de la 
$riode 2021-2027, le Fonds euro$en de 
d6veloppement r6gional (FEDER) stimulera 
l'innovation et la numerisaton en aidant plus 
de 11 700 entreprises. Des investissements 
importants dans la transition 白 cologique 
permettront de r6duIre de 20 % la 
consommation finale d'6nergie des batiments 
publics d'ici a 2030, par rapport au niveau de 
r6frence de 2012. La France r白duira 
6galement ses 6 missions de gaz a effet de 
serre de 263 314 tonnes白 quivalent 002 par an 
grace au soutien du Fonds pour une transition 
juste (FT'.i). Le FT'.' financera白 galement des 
investissements dans le capital humain, 
notamment par le perfectionnement et la 
reconversion professionnels des travai lleurs et 
des demandeurs d'emploi dans les secteurs 
verts. Le Fonds social euro$en plus (FSE+) 
contribuera a stimuler le d6veloppement des 
com$tences avec un budget d'environ 
1,6 milliard d'EUR en France. Les interventions 

43 Date butoir: 14mai 2024. 

Les instruments de financement de l'UE 
fournissent des ressources consid&ables 
pour la relance et la croissance des Etats 
membres de l'UE. Outre les 40,3 mi ll iards 
d'EUR de financement au titre de la facilit6 
pour la reprise et la r6sIlIence (FRR) d&ritsa 
l'annexe 3, la France re9oit des fonds au titre 
de la politique de coh白引on de 'UE38, d'un 
montant de 16,8 milli ards d'EUR pour la 
$riode 202 1-2027 . C ombin6s, ces deux 
instruments repr6sentent un financement 6 gal 
aenviron 2,04 % du PIB du pays en 2023, soit 
moins que la moyenne de l'UE (5,38 % du 
PIB)40. La politique de coh白sion soutient le 
d6veloppement r6giona l, la convergence 
白conomique, sociale et territoriale et la 
com$titivit6 grace a des investissementsa 
long terme conformes aux prorites de l' UE et 
aux s trat6gIes nationales et r白gionales 

Au cours de la p&iode de programmation 
2014-2020, les fonds de la politique de 
coh6sion ont s timul la c omp6titivit6 de la 
France, avec des r6sultats tangibles, 
notamment dans les domaines de la 
recherche et de l'innovation, de l'efficacit6 
6nerg6tique et de l'inclusion sociale.S ur 
l'ensemble de la $riode, qui a finance des 
investissements jusqu'en d白cembre 2023, la 
politique de coh6sion41 a permis a la France 
d'obtenir des fonds d'un montant de 
18,7 milliards d'EUR42, dont 10,6 mi ll iards ont 

Pour la p&iode 202ユ-2027, les fonds de la politique de 
co h白sion comprennent le Fonds europ6en de 

dveloppement r白gional, le Fonds social europ'en plus et 
le Fonds pour une transition juste. 

Les programmes de coop'ration territoriale europ白enne 

(CTE) sont exclus de ce montant. Pour la p'riode 2021-

2027, l'investissement total, financement national 

compris, s' lve白 29,0 milliards d'EUR. 

Le financement au titre de la FRR comprend白 la fois des 

subventions et des prets, le cas 6 ch白ant. La moyenne de 

l'UE est calcule pour les fonds de la politique de coh'5ion, 
白 l'exclusion des programmes de coop&ation territoriale 
europ6enne. Les chiffres du PIB sont tirs des donn白es 

d'Eurostat pour 2022 

Pour la p&iode 2014-2020, les fonds de la politique de 
coh白sion comprenaient le Fonds europ白en de 

dveloppement r白gional, le Fonds social europ6en et 
l'initiative pour l'emploi desjeunes. Les all ocations 
a ccord'es au titre de l'instrument REACT-EU sont 

incluses. mais les oroarammes de CTE sont exclus. 

42 Au cours de la p&iode 2014-2020, l'investissement total, 

financement national compris, s'est lev‘白 32,3 milliards 
d'EUR. 



Graphique A 4.1: Repartition du financement de 
la politique de c oh6sion, par objectif 
strategique, en France 
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Soure: Commission euro$enne 

L'instrument d'appui technique (TSl) aide la 
investir dans son administration 
et a creer un environnement plus 
aux investissements europeens et 

nationaux. L'instrument d'appui technique 
finance des projets en France pour concevoir 
et mettre en ceuvre des r6formeS favorisant la 
croissance depuis 2017. Le soutien apport en 
2023 comprenait des actions visant a d白ployer 
des programmes en gestion directe et indirecte 
dans les r白gions ultra$riph白riques fran9aises 
et a amliorer la performance 白n erg6tique des 
batiments publics. En outre, l'instrument 
d'appui technique a contribu6 aux r6formes et 
aux investissements pr白vus dans le PRR de la 
France, tels que les r白formes du service public 
Il a白 galement favoris白 la r白alisation g白n白rale 

la cartographie des 
d'outils permettant 

de d白tecter et de pr白venir le double 
financement. 

Francea 
publique 
propice 

contribuanta 
la conception 

en 
eta 

du FSE+ dans ce domaine viseront 
principalement a favoriser I'acc白s des 
ch6meurs 白 la formation, les transitions 
professionnelles et l'apprentissage tout au long 
de la vie pour quelque 600 000 b白 n白ficiaires 
Gr&e a ces travaux, la politique de coh6sion 
contribue de manire substantielle a la 
r6alisation des objectifs de d白veloppement 
durable (ODD) des Nations unies en France, 
en particulier l'OD0 8 (Travail d&ent et 
croissance 6conomique), lODD i (Pas de 
pauvret6) et l'OD0 9 (Industrie, innovation, 
infrastructure) 

Par leur action combinee, la politique de 
cohesion et le plan pour la reprise et la 
resilience (PRR) ont une incidence 
mutuellement benefique en France. Par 
exemple, le FEDER alloue plus de 830 millions 
d'EUR en faveur du vaste plan national de 
r6novation 6 nerg白tique, qui devrait financer 
des amliorations de la performance 
白nerg6tique pour quelque 100 000 logements 
sociaux. Les interventions du FEDER sont 
principalement ax白es sur les r白novations en 
faveur d'une haute performance 
environnementale, en complment de la FRR, 
qui met l'accent sur une restructuration lourde 
comportant un volet《 r白novation白n erg白tique. 
Ensemble, la politique de coh白sion et le PRR 
contribuent 6 galement au d白veloppement de la 
mobilit白 durable. Le FEDER cofinance des 
infrastructures deStin6eS aux vlOS et aux 
pi6tons, des parkings s &uris白s pour v白los, 
des stations de v白los en libre-service, ainsi que 
des actions de sensibilisation et de promotion 
de la mobilit白 douce, pour d&ourager 
l'utilisation de la voiture et encourager le 
covoiturage. Le PRR met l'accent sur le 
transport durable au moyen d'une s 6ri 
d'investissements, notamment des 
investissements importants dans la 
modernisation de l'infrastructure ferroviaire. En 
ce qui concerne les investissements dans les 
com$tences, le PRR soutient des projets 
consistant 白 octroyer des subventions aux 
entreprises qui embauchent des apprentis et 
des 白 tudiants sous contrat en alternance, 
tandis que le FSE+ intervient dans l'orientation 
universitaire et professionnelle. La contribution 
du financement de la politique de coh白sion et 
du PRR par objectif strat白gique est illustr6e par 
les graphiques A 4.1 etA 4.2 



Tableau A 4.1 :SOutien des instruments de l!UE en France 

lhesion poli cy 

Rョgrants (1) 

R」blic sector loan facility (grant 

component) (2) 

lmmon agricultural pol icy (3) 

日1Fl日\/1FAF (4) 

lnnecting oerope Faci li ty (5) 

Horizon 2020 I Horizon Rwope (6) 

LIFE oroaramme (7) 

EU grants 

knount 2014-2020 (FUR million) 

18746.8 

klount 2021-2027 (FURmillion) 

16775.0 

40 269.9 

78 

81 400.0 

588.0 

2 492 

7 443 

223.8 

EU guarantees 

45 629.0 

567.1 

1 076.0 

3 620.1 

204.6 

FU(a」a rantee (FUR million) Volume of operations (FUR mil lion) 

oeropean Fund for strategic Investment 

2015-2020 (8) 

InvestEU 202 1-2027 (9) 

4 882.0 

496.8 

13878.3 

1 950.9 

(1) La p6riode de mise en〔n uvre de la FRR est 2021-2026. 
(2) La p6ri0de de programmation de la fci1it6 de prt au secteur public est 2021-2025 et le montant correspond 白 la part 
nationale de sa composante《 subventions》 r6serv6e」 usqu'a la fin de la $riode. 
(3) Les p6riodes de programmation de Ia politique agricole commune sont 2014-2022 et 2023-2027. 
(4) Le Fonds europeen pour les affaires maritimes et la p&he (FEAMP) et le Fonds europ6en pour les affaires 
maritimes, la p6che et l'aquaculture (Feampa). 
(5) Les donn6es reiatives au m6cansme pour l'interconnexion en Europe couvrent les transports et l6nergie et ont pour 
date butoir le 15 mai 2024 
(6) Les donnees relatives白 Horizon Europe (2021-2027) ont pour date butoir le 13 mai 2024. 
(7) Les donnees 2021-2027 relatives au programme LIFE ont pour date butoir le 15 mai 2024. 
(8) Le montant de la garantie de l'Union sign6e au titre du volet Infrastructures et innovation》 des Fonds E FSI a 6t白 
calcul sur la base du montant 5ign6 des op6rations et du multiplicateur interne moyen, tel que communiqu白 par la BEI 
(la date butoir est le 31 decembre 2023). 
(9) Le montant de la garantie de l'Union et le volume des o p6rations sign6es dans le cadre d'InvestEU comprennent le 
compartiment 《 UF》 ainsi que les compartiments 《 Etats membres》 (la date butoir est le 31 d6cembre 2023). 
Soure: Commission euro$enne. 

Graphique A 4.2: 
au titre de la FRR 
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(1) Chaque mesure du PRR contribue白 la ralisation des 
objectifs de deux des six piliers strategiques de la FRR. 
La contribution primaire est indiqu6e dans le cercle 
ext6rieur, tandis que la contribution secondaire est 
indiqu6e dans le cercle int6rieur. Chaque contribution 
represente 100 % des fonds de la FRR. Par consequent, 
la contribution totale白 tous les piliers figurant dans ce 
graphique reprsente 200 % des fonds alloues白 la 
France au titre de la FRR 
Soure: Commission euro$enne 
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Tableau A 5.1】 Indices de resilience pour chacune des dimensions, pour la France et l'EU-27 

Dimension 
FR 
2023 
RDB 

FR 
2024 
RDB 

EU-27 
2024 
RDB 

Overa ll resilience 
Vulnerabilities 

Socia1 and economic 

Capacities 

Vulnerab il ities 

Green 

Capacities 

Vulnerabilities 

Digital 

Capacities 

VulnerabiIities 

Geopolitical 

Capacities 

Vulnerabilities 

Capacities 

Distribution of indicators by vulnerabilities and capacities 

100% 

Vulnerabi lities 
High 
Medium-high 
Medium 
Medium-l ow 

• Low 

Capacities 
• High 

Medium-high 
Medium 
Medium-l ow 
Low 

Capacities 

(64 indicators) 

• 

Vul nerabil ities 

(60 indicators) 

%
 

%
 

%
 

%
 

%
 

0
 

0
 

0
 

0
 

0
 

8
 

《b 
d
,
 

(Z 

(1) Les indices sy nthtiques illustrent la situation globale relative des pays en matire de r白sllience pour chacun des 
indicateurs c onsid&es. Pour chaque indicateur, la situation relative de chaque pays au cours de la derni&e annee 
disponible est c omparee a la collecte des valeurs de cet indicateur pour tous les Etats membres et toutes les ann6es de 
la $riode de r白f6rence. 

Sour e: tableaux de bord de la rsilience - version du printemps 2024, donn6es jusqu'en 2022. 

La pr6sente annexe util ise les tableaux de 
bord de la r6silience de la Commission44 
pour illustrer les capacites de r6silience et 
les vuln&abilit6s relatives45 de la France 
qui peuvent s 'av6rer utiles dans les 
transformations soci6tales, &onomiques, 
num&iques et vertes, et pour faire face aux 
futurs chocs et d6fis g6opolitiques46. 

D'apr白s l'ensemble des indicateurs de la 
r6s il ience figurant dans le tableau de bord 
de la r6silience, la 
maniere 
moyennes, 
des capacit6s similaires 

g6n&ale, 
comparables au 

France pr6sente, de 
des vuln&abilit6s 

reste de l'UE, et 
- moyennes a 

Https://ec.eu ropa. eu/info/strategy/strategic 

planning/strategic-fresight/2020-strategic-foresight 
report/res ilience-dashboards en. La r白silence est 

l'aptitude, non seulement 白 faire face白 des dfi5 et白 les 

relever, mais aussi白 se soumettre白 des transitions de 

mani&e durable,白 quitable et d白mocratique. Rapport de 

prospective strat白gique 2020 -Tracer la voie vers une 

Europe plus r6si li ente [coM(2020) 493]. 

45 Les vuln'rabi lit白s font r6f&ence白 des facteurs 

susceptibles d'exacerber l'incidence n'gative des crises et 

des transitions, ou白 des obstacles susceptibles d'entraver 

la r'alisation d'objectifs strat'giques 白 long terme, tandis 

que les capacits font r白f&ence白 des facteurs ou白 des 

capacit白s qui permettent de faire face aux crises et aux 

changements structurels et de g&er les transitions. 

La pr'sente annexe est lide白 l'annexe i sur les ODD,白 

l'annexe 6 sur le pacte vert,白 l'annexe 8 sur la transition 

' quitable vers la neutralit' climatique, 白 l'annexe g sur la 
productivit, l'efficacit' et la circularit' des ressources,白 

l'annexe io sur la transition num&ique et白 l'annexe 14 sur 

le socle europ白en des droits sociaux 

lev6es - dans l'ensemble. La r白paditi 
des indicateurs le montre bien, avec environ 
40 % des indicateurs de vuln白rabilit白 
moyennement bas et bas, et plus de 50 % des 
indicateurs de capacit6 moyennement白 lev6s 
et 6 lev6s. 

ヒn ce qui concerne la dimension sociale et 
&onomique, la France pr6sente des 
vuln&abilit6s moyennes et des capacites 
moyennement 6 lev6es. S es vuln6rabilit6s 
relativement 6 lev6es sont dues a sa dette 
publique relativement 6 lev6e,a une r白sistance 
accrue aux antimicrobiens et a une 
augmentation du nombre de personnes 
signalant des besoins m6dicaux non satisfaits 
Elle dispose de capacit6s relativement fortes, 
avec des structures d'accueil bien dvelop$es 
pour les enfants de moins de trois ans et des 
d6penses publiques relativement 6 lev6es en 
matire d'education, de sa nt6 et de protection 
soda厄 

Dans la dimension verte, la France presente 
des vuln&abilit6s accrues, mais ses 
capacit6s sont rest6es moyennement 
lev6es. Le nombre de d白c色S dus a des 
ph6nomnes climatiques extr6mes et la 
consommation d'6nergie dans les technologies 
de l'information et de la communication (TIC) 
restent 6 lev6s. En ce qui concerne les 
capacit6s, la France obtient des r6sultats 
particulirement satisfaisants pour l'utilisation 
de mat6riaux circulaires et la productivit6 des 
ressources, mais l'absorption de C02 par les 
fretS reste faible 



Les vuln&abilit6S de la France dans Ia 
dimension num&ique se sont accrues pour 
devenir moyennement 6 lev6es, mais ses 
capacites sont rest6es moyennement 
lev6es. Les vuln白rablt白s les plus 

pr白occupantes sont lides a la cybe rs&urit白 et 
白 l'inad白quation de la formation des 
enseignants aux TIC. En ce qui concerne les 
capait白s, l'utilisation des r白seaux sociaux 
reste la plus faible de l'UE. 

Dans la dimension g6opolitique, la France 
poss6de des capacit6s moyennes et 
pr6sente des vul nerabi I it6s moyennement 
faibles. Elle pr白sente des vuln白rabllit白s 
moyennement 白 lev白es, avec des besoins de 
financement de l'白conomie qui d白passent 
dsormais ses capacits de financement47 et 
l'白cart en mati白re d'emploi (ressortissants de 
l'UE par rapport aux ressortissants de pays 
tiers) qui se creuse. Elle pr白sente moins de 
vuln白rabilit白s que l'UE, par exemple en ce qui 
concerne les taux de f&ondit白. Elle ferait bien 
d'am白liorer ses capacit白s en mati白re 
d'ouverture des白 changes (白 l'int6rieur et白 
l'ext白rieur de l'UE), ainsi que ses白 changes de 
produits 白 nerg白tiques et de matires premires 
recvclables 

47 Laca pacit6 de financement (pr6ts-emprunts) par rapport 
au PIB a diminu6 



DURABILITE ENVIRONNEMENTALE 

ANNEXE 6: PACTE VERT POUR L'EUROPE 

La France a 
&ologique, 
6tant 
tels 

progresse dans la transition 
des mesures suppl6mentaires 

necessaires dans plusieurs domaines, 
que la gestion durable 

l'augmentation de 
dans le secteur de 

ses puits 
de 
de 

l'eau et 
carbone 

l'utilisation des terres. 
La pr6sente annexe donne un aper9u 
aspects climatiques, 白 nerg白tiques 
environnementaux de la transition en France48. 

des 
et 

Le projet de mise a jour du plan national en 
mati6re d'6nergie et de climat (PNEC) de la 
France ne contient pas suffisamment 
d'informations sur les besoins 
d'investissement pour atteindre les 
objectifs en mati白re de climat et d'6nergiea 
l'horizon 2030. Le plan donne une estimation 
de la diffrence entre les investissements verts 
suppl6mentaires et les investissements 6 vit6s 
dans les syst白mes 6 nerg6tiques a liment白s par 
des combustibles fossiles, mais les 
informations fournies sont insuffisantes. Il 
manque 6 galement une ventilation par 
dimension de l'union de l'白nergie et par 
secteur. Le projet de plan fournit quelques 
informations sur les sources de financement de 
certaines mesures, mais pas 
syst6matiquement pour toutes les mesures. Il 
ne fait pas de distinction entre les sources du 
secteur public et celles du secteur priv白, ni ne 
pr&ise la dur6e des mesures ou les parts de 
financement provenant du budget de l'UE, en 
particulier les contributions au titre de la facilit 
pour la reprise et la r6silience et du Fonds de 
coh白sion. Les informations fournies ne 
permettent pas de reperr d'白ventuels d&icits 
de financement49.E n outre, le projet de misea 
jour du PNEC n'est pas tout白 fait conforme au 
calendrier d'abandon progressif des centrales 
au charbon d白fini dans les plans territoriaux 
pour une transition juste. Dans sa version 
d6finitive, le PNEC mis a jour devrait s'aligner 
sur ce calendrier 

La pr'5ente annexe est co mplt& par l'annexe 7 relative白 

la transition' nergtique et白 la co mp'titivit, l'annexe 8 

sur la transition白 quitable vers la n eutralit白 climatique, 
l'annexe 9 sur l'utilisation efficace des ressources, la 

circularit白 et la productivit, et par les th'matiques en lien 

figurant dans d'autres annexes du pr'5ent rapport 

Voir l'valuation par la Commission (2023) du projet de 
plan national de la France en mati色re d''nergie et de 
cli mat 

Meme si l'on tient compte des mesures 
pr6vues qui doivent encore e tre adopt6es, 
la France accuse encore un l6ger retard par 
rapporta son objectif de r6partition de 
l'effort pour 203050. Les白 missions de gaza 
effet de serre de la France en 2022 dans les 
secteurs relevant de la r白paditon de l'effort 
devraient e tre inf6rieures de 21,6% aux 
niveaux de 2005. Les politiques actuelles 
devraient r6duire les 6 missions de la France 
relevant de la r白paditon de l'effort de 24,4 % 
par rapport aux niveaux de 2005 d'ici a 2030 
Les politiques suppl6mentaires pr白vues dans 
le projet de mise a jour du PNEC de la France 
devraient r6duire ces白 missions de 46,4 % par 
rapport aux niveaux de 2005, soit 1,1 point de 
pourcentage en de9a de l'objectif de r6partiton 
de l'effort de la France (a savoir une r6duction 
de 47,5 %)51 Dans son projet de mise a jour 
du plan, la France r6airme l'engagement 
d'atteindre la neutralit白 climatique d'ici a 2050 
et d白finit des trajectoires s$cifiques 
conformes a ses strat白gies a long terme. 

L'objectif national de r'duction des' mi5sめns de gaz白 

effet de serre est fix6 dans le r白glement (UE) 2023/857 (le 
rglement sur la r'partiton de l'effort). L'objectif est de 

faire correspondre l'action men'e dans les secteurs 

co ncern's avec l'objectif fix' au niveau europ'en pour 
l'ensemble de l'&onomie, 白 savoir r'duire les' mi5sion5 de 

gaz白 effet de serre d'au moins 55% par rapport aux 

niveaux de 1990. L'objectif s'applique ' galement aux 

secteurs ne relevant pas de l'actuel 5y5 t白me d'&hange de 
quotas d''mission de l'UE, notamment les b合timent5 

(chauffage et refroidissement), le transport routier, 

l'agriculture, les d&hets et la petite industrie (les 

《 secteurs relevant de la rpartition de l'effort") 

Les' mission5 relevant de la rpartiton de l'effort pour 
2022 sont fond'es sur des donn'e5 d'inventaire par 
approximation. Les donn白es dfinitives seront connues en 

2027白 l'issue d'un r'examen complet. Projections sur 

l'incidence des po li tiques actue ll es (《avec les mesures 
existantes》) et des politiques suppl白mentaires (《avec les 

mesures supplmentaires》) conform白ment au projet de 
mise白 jour du PNEC de la France 
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」
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toutetols Ia principale torme cle transport 
(85 %), avec seulement 10 % du fret transport白 
par chemin de fer (contre une part moyenne de 
l'UE de 75 % et 16 %). La part des voitures 
lectriques a batterie dans le parc de voitures 

particuli&es a augment6 rapidement, 
atteignant 1,7% en 2022 (moyenne de l'UE: 
1,2 %).E n 2023, la France disposait de 
118 000 points de recharge accessibles au 
public, soit un pour 10 v6hicules白 lectriques, ce 
qui correspond 白 la moyenne de l'UE.E n 
outre, 59 % du r6seau ferroviaire est 6 lectrifi白. 

Se1on les projections, la France ne devrait 
pas atteindre son objectif pour 2030 en 
mati6re d'absorption nette de carbone par 
l'util isation des terres, le changement 
d'affectation des terres et la foresterie 
(UTCATF)54. Dans le secteur de l'utilisation des 
terres, les fr6ts et les prairies franQaises 
repr6sentent une part importante des 
absorptions nettes de carbone; a l'i nverse, ses 
terres cultiv6eS et ses白 tabliSSementS sont des 
sources d'6missions nettes de gaz a effet de 
serre. La France a a ugment6 son puits de 
carbone net grace a l'util isation des terres 
entre 1990 et 2008,a pr白s quoi elle s'est 
stab ls白e avant d'entamer une forte baisse en 
2013. Ce constat s'explique par une hausse de 
la mortalit6 des arbres caus白e par les 
s&heresses et les ravageurs, ainsi que par 
l'augmentation prevue des volumes de bois 
r6colt6. Pour atteindre l'objectif UTCATF a 
l'horizon 2030, des absorptions de carbone 
suppl6mentaires de 6 693 kt 6 quivalent C02 
sont n白cessaires55. Pour revenir sur la bonne 
voie et atteindre l'objectif de 2030, il serait utile 
de tracer une trajectoire claire vers l'objectif, 
qui pr&ise les mesures s uppl白mentaires 
assorties de calendriers, de champs 
d'application et d'incidences quantifi6es 
attendues 

La gestion de l'eau est un d6fi majeur en ce 
qui concerne l'adaptation au changement 
climatique en France, compte tenu 
6galement du risque de coupures 
lectriques dans l'approvisionnement en 

6nergie hydraulique et nucl6aire,白 tant donn白 

Projections prsent白es dans le projet de mise白 jour du 

plan national en matire d''nergie et de climat (PNEC) de 

la France pour 2023 

55 0bjectifs nationaux UTCATF des tats membres 

confrm'ment au rglement (UE) 2023/839 

: Emissions de gaz a effet de Graphique A6 .1 
serre dans les ・secteurs relevant de la repartition 

millions de tonnes equivalent CO 2, de l'effort, en 
2005-2022 

small industry 

Buildings (under EsR( 

I 

■Waste 

Agriculture 

■ Domestic transport (excl. axiation( 

Soure: Agence e urp6enne pour l'environnement 

Le projet de mise a jour du PNEC de la 
France ne fixe pas d'objectif pour les 
energies renouvelables, ce qui devra e tre 
corrige dans la version finale52. La France 
n'a pas fixe d'objectif pour les sources 
renouvelables dans la consommation finale 
brute d'白nergie d'ici a 2030 dans son projet de 
mise a jour du PNEC. Sa contribution a 
l'effcacit白白 nerg白tique de 158,56 Itep pour la 
consommation d'白nergie primaire et de 
106,93 Itep pour la consommation d'energie 
finale pour 2030 fix6e dans le projet de misea 
jour du PNEC correspond a la contribution 
requise au titre de la directive relative a 
l'effcacite nerg白tique 

La transition vers des transports durables 
commence a gagner du terrain en France53. 
Les voitures sont utilis6es pour 85 % des 
distances parcourues, un niveau proche de la 
moyenne de l'UE (87,5 %). Avec 9 %, la part 
du transport ferroviaire de passagers est la 
plus lev6e de l'UE. Pour le fret, la route reste 

L'objectif de l'UE fix' dans la directive r'vi5'e sur les 

' nergies renouvelables est de faire en sorte que 42,5% de 

la consommation finale brute d'nergie provienne de 

sources d''nergie renouvelables d'ici白 2030, avec 

l'ambition d'atteindre 45%. La formule figurant白 

l'annexe I de la directive (UE) 2023/1791 fixe la contribution 

nationale indicative pour la France白 157,3-158,7 Itep pour 

la consommation d'nergie primaire et白ュo6,g3 Itep pour 

la consommation d''nergie finale. Voir la 

recommandation de la Commission du 18.12. 2023白 la 

France 

s auf indication contraire, les donn白es de la prsente 

section se rapportent白 2021. Voir Commission 

europ白enne, 2023, EU transport in figures, 
tra n sport. ec. europa. e u 



de la tem$rature de 4。C aune augmentation 
d'icia 2100. 

La pollution est causee par la pression que 
l'agriculture intensive, notamment 
l'utilisation de pesticides et de nutriments, 
fait peser sur l'eau et la nature. Les derniers 
chiffres concernant le bilan azot白 brut des 
terres agricoles en France indiquent un 
exc6dent moyen de 38 kg d'azote par hectare 
et par an en 2019, soit moins que l'an白e 
pr&6dente. La teneur en nitrates des eaux 
souterraines est infrieure a la moyenne de 
l'UE (19,3 mg de nitrates par litre contre 
20,5 mg/I).E n 2019, 13 % des stations de 
survei llance des eaux souterraines ont 
enregistr6 des niveaux su$rieurs a la limite 
maximale de 50 mg de nitrates/I, contre une 
moyenne de 5,8 % dans l'UE en 2020. L'6tat 
chimique des masses d'eau est soumis白 des 
niveaux 6 lev6s de contamination par les 
pesticides. E n 2021, 18,6% des sites de 
survei llance pr6sentaient des niveaux de 
pesticides su$rieurs aux seuils fix6s par la 
directive-cadre sur l'eau. Se 1on les statistiques 
nationales, <4p]armi les captages abandom6s 
en raison de la d6gradation de la qualit白 de la 
ressource, 40,7 % le sont du fait de teneurs 
excessives en nitrates et/ou pesticides》61 . 
Se1on les donn白es du 2e plan de gestion de 
district hydrographique62, 44 % de l'ensemble 
des masses d'eau de surface presentaient au 
moins un bon 6 tat &ologique et 63 % un bon 
白tat chimique. Les eaux marines franQaises ne 
sont pas encore dans un bon白 tat白 cologique, 
d'apr白s les descripteurs utilis6s dans la 
directive-cadre 《 strat6gie pour le milieu 
marin》63 

La France a prpos6 des mesures 
strat6giques pour resoudre ces probl6mes, 
mais elle rencontre des difficult6s pour les 
executer. Le 30 mars 2023, dans le cadre du 
Plan Eau, la France a adopt6 53 mesures 
visant a accroTtre l'utilisation rationne lle de 
l'eau,a r白utiliser les eaux trait白es,a accroftre 

La po ll ution des eaux superficiell es et souterraines en 

France - s ynthse des connaissances en 2022 l Donn6es et 

' tudes statistiques (developpement-durable.gouv.fr) 

Les donn白es du 3e plan de gestion de district 

hydrographique ne sont pas encore disponibles. 

EUR-Lex - 52o22XCo314(ol) - FR - EUR-Lex (europa.eu); le 

prochain rapport sur l'tat du milieu marin est pr'vu pour 
octobre 2024. Voir' galement France - Marine 

(eu ropa . eu). 

que les inondations, la chaleur et la 
s白cheresse ont une incidence sur la production 
d'6nergie. Le deficit de protection contre les 
albas climatiques56 de la France reste faible 
grace a une couverture d'assurance 白 tendue 
entre les cat6gories de risques57, m白me si, 
selon les estimations, la moiti6 des fort 
franQaises sont e xpos白es au risque d'incendies 
de foret58. L'indice d'exploitation des 
ressources en eau Plus (WEI+)s 'etab lissait 
2,8 % en 2019, soit un niveau inf6rieur a la 
moyenne de l'UE (3,6 %)59. E n moyenne, 
3,5 % du territoire franQais a白t白 touch白 par 
des s&heresses entre 2000 et 2020. La grave 
s白cheresse de 2022 a entrain白 des restrictions 
d'approvisionnement en eau dans 
93 d白partements. D'ici a 2050, la France 
devrait faire face a une $nurie d'eau de deux 
milliards de r3. L'approvisionnement en eau et 
l'assainissement sont e galement 
particuli&ement pr6occupants dans les r白gions 
ultra$riph白riques fran9aises, en raison des 
effets du changement climatique sur les 
pr&ipitations. 

II est essentiel de mettre en place des 
cadres institutionnels appropri6s pour 
l'adaptation au changement climatique. La 
France dispose d'une bonne l白gislation et de 
structures de gouvernance solides sur 
lesquelles fonder ses travaux sur l'adaptation 
au changement climatique, mais les 
responsabilit白s entre les institutions 
respectives doivent e tre clarifi6es davantage 
afin de renforcer l'itegration horizontale des 
politiques60. La publication du 3e plan national 
d'adaptation au changement climatique 
(PNACC-3) de la France est pr6vue pour 2024. 
L'objectif est de pr白parer la France a faire face 

56 Pour le d6fct de protection contre les l白as cli matiques, 
voir les annotations du tableau A 6.. 

57 Environ 41% des pertes &onomiques caus6es par le 
changement climatique ont白t6 assur6es entre ig8o et 

2020. 

58 2e Plan national d'adaptation au changement climatique, 

minist&e de la transition &ologique et so li daire, 2018 

59 Des valeurs WEb- sup'rieures 白 20% sont g6n&alement 
un indice de p白nurie d'eau; des valeurs sup&ieures白 40% 

indiquent que le stress hydrique est important et que l'eau 
douce est impropre白 la consommation. 

60 Voir l'valuation et la recommandation de la Commission 

de 2023 sur les progrs accomplis par la France en mati&e 
d'adaotation au chanaement climatiaue. 



le stockage grace a des solutions naturelles et 
ades infrastructures grises,a prot6ger eta 
restaurer les &osyst色mes aquatiques eta 
am6lIorer la gouvernance. Toutefois, au d6but 
du mois de d白cembre 2023, les a utorits ont 
d6cid6 de ne pas introduire les mesures 
dissuasives fond6es sur les prix contre 
l'irrigation et la pollution diffuse, ce qui indique 
un niveau d'ambition r白duit. Les mesures de 
gestion de l'eau prises par la France sont au 
cDur de sa transition白 cologique et doivent 
encore e tre 6 valu白es a la lumi&e du bilan du 
Plan Eau pr6vu en avril 2024 et de la 
proposition de loi sur l'agriculture. 

La France a la possibilite d'am6liorr la 
biodiversit6, la protection et la restauration 
de la nature. Fin 2021, la France avait prot6g6 
27,6 % de ses terres et 37,6 % des zones 
marines. Elle a atteint un bon 6 tat de 
conservation pour 20 % des habitats et 28 % 
des es$ces. Le recours g6n6ralis白 aux 
exemptions et aux mesures de compensation 
pour autoriser des projets d'infrastructure au 
d6triment de la nature a de quoi inqui6ter. Le 
27 novembre 2023, la France a adopt6 une 
nouvelle 《S trat6gie nationale biodiversit 
2030, qui est une mise a jour de la strat白gie 
2020. La nouvelle s trategie met l'accent sur les 
mesures d'adaptation au changement 
climatique, sur la restauration des 
白cosyst色mes d6grad白s et artificiels, sur la 
r6duction de la pollution de l'air, des sols et 
des oc6ans et sur la r6duction de la 
surexploitation des ressources nature lles. Elle 
ne pr白voit pas l'introduction de nouvelles 
r白gles contraignantes. 

Graphique A 6.2: Evolution de la densite de 
b6ta il et de l'ag riculture biologique 
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Unites de gros be tail (UGB)/ha de SA U: mesure du 
nombre d'animaux (bovins, ovins, caprins, 6quid65, 
porcins, volailles et lapins) converti en UGB par hectare 
deSA U 
Source: Eurostat 

La France gagnerait a investir davantage 
dans la gestion durable de l'eau et dans des 
mesures de protection de la biodiversit6, de 
lutte contre la desertifiCation et de 
r6duction de la pollution.S e1on les derires 
estimations, les besoins globaux en 
investissements environnementaux pour la 
$riode 2021-2027 s 'l6vent 白 au moins 
59,9 milliards d'EUR par an, alors que le 
niveau de r6frence du financement est de 
40 milliards d'EUR. Cela laisse un d&icit de 
financement total de 19,9 mi ll iards d'EUR. Le 
d6ficit d'investissement annuel dans la gestion 
durable de l'eau s'est creus白 pour atteindre 
4,3 milliards d'EUR et le d&icit en mati白re de 
pr白vention et de co ntr6le de la pollution s'est 
creus6 pour atteindre 8,4 milliards d'EUR. Les 
d6fiCitS d'investissement annuels en faveur de 
la biodiversit6 et des 6 cosyst色mes, ainsi que 
de l'白cOnOmie circulaire et des d白chetS se sont 
quant a eux r6duitsa 2,6 milliards d'EUR et 
4,6 milliards d'EUR respectivement. Investir 
dans la restauration de la nature apporterait 
des avantages &onomiques consid白rables, 
6tant don6 que chaque euro investi devrait 
g6n6rer au moins 8 EUR de b6n6fices64. Enfin, 
les efforts d白ploy白s par la France pour 
am6liorer et pr白senter un budget vert pour les 

64 Commissione urop'enne, analyse d'impact accompagnant 

la proposition de r白glement du Parlement europ'en et du 

Conseil relatif白 la restauration dela nature, S WD(2022) 

ユ67 final, 2022. 



d6penses publiques 
pratiques, comme l'a 

constituent des bonnes 
soulign白 'OCDE65 

Graphique A6 .3: Deficit d'investissement 

environnemental, moyenne annuelle 
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Les chiffres sont ca1cu16s par la Commission euro$enne 
sur la base des derniers rapports internes, d'Eurostat, de 
Ia BEI et des sources de donn6es nationales 
Soure: Commission euro$enne. 

OCDE, Green Budgeting report (rapport sur Ia 
budgdtisation verte), 2o23ニ 



Tableau A 6.1 Indicateurs mesurant les progres dans la mise en ceuvre du pacte vert pour l'Europe 
selon une perspective macroeconomique 

一一一一• 
Rge$ to diIl●te andem rg pdicy targets 

(1ョhxee畔5日 iar1 ,α虹tIo in n'fai n'eerJ田土as( 1) t (加l 0,叩 401,1 137 -16% -23% -19% -22% -48% -14 1.1 

N gaョhxee叫5 ra1u sfto1iu上t刀二口 ) 匿〔工s& -52 785 -18611 -21 354 -19045 -18 500 -34,046 n'a n'a 

s w&a pfroxi ranAn'」e &uHら (1)団 % 9% 17% 19% 19% 20% 0.44 

日甘gy n'fiax m「1日yg g x lll im団 Mm 26t0 235.5 ス)80 2248 205.6 157.3 

0 fidx tiret 9 xu Im⑧ rvt • 
0'Il trIeit. Il d lity 

Gaョ11ス鳥‘声all田αもこ「（耳」ha耳Di M（聖e ー ー - 1200 1223 769.0 786.6 970 

s甘e &酉o -gli田i etld00 in ra rJn'ratoB 4) % 1.5 2 67 98 133 9 121 n'a 

N」lDd「辻」Idyaュ•de産〕md日g「lJ rxlms ー - 0 54653 83317 299178 446956 n'a 

S旧「ed dai而司 「訓M郎 % 582% 58.5% 58.8% 593% ー ＆う1% ー n'a 

Geen trarsition:b引dI軍 

Gamスsヲ（月sall田αも血』d「1戸 M（聖e ー ー - 77.5 674 537.0 486.7 56.4 

月 retα醐］y alnIliiiinb」ktrge 2015=100 1006% 99.6% 95.7% 102.7% 918% 104.0% 104.0% 

amIlatea（ね“ tin 

1i喰ep'dain叫〕>) g工丁e i-4 - - 05 13 l1 15 15 n'a 

2018 2019 2020 2021 2022 

aateげthe erTviromeは 

't ter いI伯はeidttil rxく（v旧り(1) >) %dre・は」efr・旧盾 1.7 28 ー ー - 3.6 

a r arex ll明 N t1司faipitの tal胃p'「月gll 13.7 138 127 13.6 129 142 148 149 

R lLtial lぬョ「sdlteIaidLatoaretln'ial切 vP5 > , 101000ir」tョ*s 409 334 270 327 - 545 584 

臣 dver ity I oettats in 900h uョ吋Im n'n'la % 202 147 

(1111lm fillll Ill」trd Iryョ<)h) 2000=100 64 - - - - 78 

G'een trarsition:a g'i-faxI seda' 

α（ i cf dllirg %dtddLili田」刃ia」)L )a田 701 7.72 8.77 9.67 - 9.1 

Ntrn'rsIntα1dt r匂ND,litr 51.66 4819 43.37 - - 2042 
Rxxl、 aie' a〔耳● ta 陶「 a'(]ta 129 129 - 130 131 
esieげail Inxxt」th" % 44 41 
s引（γ ic「1日 tt in喫 i川tidlaa」 (12) tot「耳m 1,481 - - - - 7,904 

soures: (1) Les donnbes relatives aux bmissions des tats membres pour 2019 et 2020 correspondent aux valeurs de potentiel de 
rbchauffement de la planbte (PRP) du 4e rapport d'bvaluation (RE4) du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'bvolution du climat 
(GIEC). Les bmissions des Etats membres pour l'annbe de rbfbrence 2005 au titre du rbglement (UE) 2018/842, les donnbes relatives 
aux bmissions pour 2021 et 2022 et les projections pour 2030 sont exprimbes par des valeurs de PRP tirbes du 5e rapport d'bvaluation 
(RE5) du GIEC. Les donnbes de 2021 sont fondbes sur les rapports d'inventaire finaux, les donnbes de 2022 sont basbes sur des 
rapports d'inventaire par approximation et sur le calcul des bmissions relevant de la rbpartition de l'effort effectub par l'Agence 
europbenne pour l'environnement. Les donnbes dbfinitives pour 2021 et 2022 ne seront dbterminbes qu'aprbs un rbexamen complet en 
2027. L'objectif pour 2030 est donnb en pourcentage de variation par rapport aux bmissions de l'annbe de rbfbrence 2005. La distance 
par rapport b l'objectif est l'bcart entre l'objectif pour 2030 et les bmissions relevant de la rbpartition de l'effort prbvues avec les mesures 
existantes et avec les mesures supplbmentaires, en pourcentage de variation par rapport aux bmissions de l'annbe de rbfbrence 2005. 
Les mesures incluses pour les projections d'bmissions de 2030 sont conformes b l'btat d'avancement des travaux tel qu'il ressort des 
projets de mise b jour des plans nationaux en matibre d'bnergie et de climat des E tats membres ou, s'ils ne sont pas disponibles, tel 
qu'il a btb communiqub au plus tard le 15 mars 2023 conformbment au rbglement (UE) 2018/1999. (2) Les absorptions nettes sont 
exprimbes en chiffres nbgatifs et les bmissions nettes en chiffres positifs. Les donnbes communiqubes proviennent de l'inventaire des 
gaz b effet de serre pour 2024. Valeur des absorptions nettes de gaz b effet de serre pour 2030, conformbment au rbglement (UE) 
2023/839, annexe Il bis. (3) Les objectifs nationaux pour 2030 en matibre d'bnergies renouvelables et d'efficacitb bnergbtique sont des 
contributions nationales indicatives, conformbment au rbglement (UE) 2018/1999 (le rbglement sur la gouvernance), b l'objectif en 
matibre d'bnergies renouvelables au niveau de l'UE b l'horizon 2030 fixb dans la directive (UE) 2018/2001 modifibe par la directive (UE) 
2023/2413 (directive rbvisbe sur les bnergies renouvelables) - 42,5% de la consommation finale brute d'bnergie, avec l'ambition 
d'atteindre 45 % - et b la formule figurant b l'annexe I de la directive (UE) 2023/1791 (directive relative b l'efficacitb bnergbtique). (4) 
Vbhicules b batterie blectrique et vbhicules blectriques b pile b combustible (5) Le dbficit de protection contre les albas climatiques 
dbsigne la part des pertes bconomiques non assurbes causbes par des catastrophes libes au climat, sur la base d'une modblisation du 
risque d'inondations, d'incendies de forbt et de tempbtes, et du taux de pbnbtration des assurances.Ec helle: O (pas de dbficit de 
protection) - 4 (dbficit trbs blevb) (Autoritb europbenne des assurances et des pensions professionnelles, 2022). (6) Consommation 
d'eau totale prlevbe sur les ressources renouvelables en eau potable disponibles pour un territoire et une pbriode. (7) Extractions de 
matibres destinbes b la consommation et b l'investissement. (8) Annbes potentielles de vie perdues en cas de dbcbs prbmaturb causb 
par une exposition b des particules d'un diambtre infbrieur b 2,5 micrombtres. (9) Part des habitats prbsentant un bon btat de 
conservation conformbment aux rapports prbsentbs au titre de l'article 17 de Ia directive《 Habitats》 (directive 92/43/CEE) pour Ia 
pbriode 2013-2018. (10) Indice multi-espbces mesurant les variations de l'abondance de la population des espbces d'oiseaux des 
milieux agricoles. (11)S ource: annexe 12 de Ia proposition de Ia Commission relative b une Ibgislation concernant Ia surveillance des 
sols,S WD(2023) 417 final. (12) Estimations de Ia teneur en carbone organique des terres arables. (13) Cette valeur est indicative et 
sera mise b jour en 2025 [conformbment au rbglement (UE) 2023/839] 
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ANNEXE 7:T RANSIION ENERGETIQUE ET COMPETITIVITE 

La presente annexe66 expose les progr6s pour les consommateurs de gaz en 2023, avec 
accomplis et les d6fis rencontres par la 
France dans 
energetique 
para ll白lement au renforcement 
comp6titivit6 de l'UE dans le secteur de 
l'6nergie propre67. Elle examine 
et les objectifs pr6sent6s dans 
mise a 

l'acC6l6ratiOn de la transition 
vers le zero emission nette, 

de la 

署
 
る
 

a 
aux 

15%. En 
menages 

hausse lmit6e 6 galement 
, le ch色que 6 nergie a ttrbu6 

une 
2023 

les 
fioul 

a couvrir modestes. deStin6s a revenus 
gaz ou de de 

revenu aux mOdalit白s 
factures d'lectricit 
domestique, est 
d'application normales, apr色s que des ch色ques 
白nergie exceptionnels ont白t6 a ttribu6s en 
2022 et d白but 202369. La France a 6 galement 
maintenu son soutien aux microentreprises, 
aux PIE et aux industries a forte intensit 
6nerg6tique, afin de les aider a faire facea la 
hausse des prix de l'白nergie. 

es mesures 
e projet de 
en mati&e 
(PNEC) a 

national 
cli mat 

du plan jour 
et de '白nergie 

d
”
ー
 horizon 203068. 

Contrairement aux tendances observ6es 
dans l'ensemble de l'UE, en 2023, seuls les 
prix du gaz et de l'6lectricit6 pour l'industrie 
et les services ont l6g&ement diminu6, 
tandis que les prix pour les m6nages ont 
augment6. Au second semestre 2023, les prix 
du gaz et de l'lectricit pour l'industrie ont 
diminu白 de, respectivement, 5 % et 15 %. A 
l'inverse, les prix du gaz et de l'lectricit白 pour 
les m6nages ont tous deux augment白 
d'environ 13 % en moyenne au cours de la 
meme $riode. Au second semestre de 2023, 
les prix du gaz et de l'lectricit6 e taient 
proches de la moyenne de l'UE, les prix de 
l'lectricit白 pour les m6nages enregistrant 
l'白cart le plus important,a savoir 9 % de moins 
que les moyennes de l'UE 

En 2023, la France a maintenu ses mesures 
de protection des m6nages et des 
entreprises pour faire face a la hausse des 
prix de l'6nergie. Le bouclier tarifaire a ppliqu白 
aux tarifs r白glementes de l'lectricit6 a 
augment白 de 15 % en f白vrier 2023. La France 
a abandonn白 les prix r6glement6s du gaz en 
juillet 2023, apr色s une longue phase de 
transition, mais a maintenu le bouclier tarifaire 

Elle est co mplt'e par l'annexe 6,白 tant donn' que le 

pacte vert pour l'Europe met l'accent sur la transition vers 

une' nergie propre, et par l'annexe 8 sur les mesures 

prises pour prot'ger les groupes les plus vuln&ables, en 
complment des efforts actuellement dploy6s dans le 
cadre du pacte vert pour l'Europe, de REPowerEU et du 

plan industriel du pacte vert pour l'Europe 

c onform6ment au plan industriel du pacte vert et au 

rとglement pour une industrie《 z&o net)>. 

La France a prsent白 son projet de mise白 jour du PNEC en 
novembre 2023. La Commission a publi une白 valuation et 

des recommandations par pays leユ8 d&embre 2023. 

Recommandation, ' valuation (SWD) et fiche 

d'information de la Commission concernant le projet de 

mise白」 our du plan national en mati&e d'nergie et de 

cli mat de la France, Commission europ白enne (europa.eu) 

Graphique A 7.1: 
France pour les 
l'industrie 
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(1) Pour l'industrie, les tranches de consommation sont l 3 
pour le gaz et il pour i'61ectricit6, ce qui fait r6frence 
aux consommateurs moyens et donne un a per9u du 
caract&e abordable 
(2) Pour les m白nages, les tranches de consommation 
sont D2 pour le gaz et DC pour i'白lectrct6. 
(3) Les prix de l'industrie sont indiqu6s hors TVA et 
autres taxes/pr尾vements/redevances recu$ra目es, 
白tant donne que les clients non residentieis sont 
g6n6ra1ement en mesure de recup6rer la T V et d'autres 
taxes 
SOur e: Eurostat 

En termes relatifs, les prix de l'6lectricit6 
pour les clients non residentiels ont 
augment6 de mani&e significative par 
rapport aux prix o bserv6s aux Etats-Unis, au 
Japon et au Royaume-Uni, ce qui pourrait 
nuire a la com$titivit6 internationale des 

La France estime que le ch白que白 nergie a ainsi fait baisser 

l'indicateur de pr&arit'' nerg'tique de 1,5 point, et le 

ch白que' nergie exceptionnel de i point suppl6mentaire, 
ce qui reprsente une r白duction totale de 2,5 points (PNEC 

de la France, p. 78). 



industries a forte I ntensit6 6 nerg6tique en 
France. 

Graphique A 7.2: Evolution des prix de 
l'lectricit6 pour les clients non r白sidentiels (UE 
et partenaires 6 trangers) 

Grace a ses centrales n ucl6aires, a 
certaines 6ne rgies renouvelables et a un 
niveau 6 lev6 d'6lectrification, la France est 
relativement peu d6pendante des 
combustibles fossiles dans son bouquet 
lectrique71, ce qui a limite sa d6pendancea 

l'6gard des importations d'6nergie. En 2021, 
le gaz repr白sentait 15 % du bouquet 
6nerg6tique et 6 % de son bouquet白 lectrique, 
et 6 tait entirement import6. La France dispose 
traditionnellement d'un portefeuille de 
fournisseurs diversifi白. Elle dispose d'une 
importante ca pacit白 d'importation de GNL avec 
ses 4 terminaux - un a Dunkerque, un a 
Montoir-de-Bretagne, deux a Fos-sur-Mer - 
et, depuis 2023, une unit6 flottante de 
stockage et de regaz白ification (FSRU) au 
Havre. La France est 6 galement directement 
conect6e aux champs gaziers norvgiens en 
mer du Nord, avec le gazoduc Franpipe, ainsi 
qu'a la capacit白 de stockage de gaz 
surdimension6e de ce pays. En ce qui 
concerne la s白 curit白 de l'approvisionnement en 
lectricit白 pour l'hiver 2023-2024, l'analyse du 
REGRT-E montre un risque tr色s faible de 
probl白mes d'ad白quation, quoique plus lev白 
que dans les autres Etats membres. Entre aoit 
2022 et d&embre 2023, la France est 
parvenue a r6duire sa demande de gaz de 
20 % par rapport a la moyenne des cinq 
an白es pr&6dentes 
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(1) Concernant les donn白es d'Eurostat (UE et FR), la 

tranche de consommation est ID, qui correspond aux 
gros consommateurs ayant une consommation annuelle 
comprise entre 2 000 MWh et 20 000 MWh, comme dans 
les secteurs manufacturiers tr白s consommateurs 

d'6lectrct白, et donne un aper9u de la com$ttvit白 
internationale 
(2) JP = Japon 
SOUre: Eurostat. AIE 

L'autonomisation des consommateurs sur 
les march6s de l'6lectricit6 et du gaz atteint 
un bon niveau. La part des contrats 
d'lectricite a prix fixe parmi les clients 
r6sidentels est pass白e de 30a 40 %. Les 
contrats variables pour le gaz sont pass6s de 
25 a 60%, une hausse qui s'explique 
probablement aussi par l'abandon progressif 
des tarifs r6glement白s du gaz, amorc6 en 
202370. Parmi les consommateurs finals 
r6sidentiels, 92 % disposaient de compteurs 
intelligents en 2022 (moyenne de l'UE: 80 %) 
Des progr色s moyens ont 6t白 signal6s en ce qui 
concerne la mise en ceuvre des C ommunaut6s 
d'白nergie renouvelable en France en 2022. La 
France dispose de 14 insta llations de 
stockage, d'une capacit白 totale de 
11,2 milliards de r3, ce qui correspond a 30 % 
de sa consommation annuelle de gaz en 2022. 
La France a honor6 ses obligations en matire 
de stockage de gaz l'hiver dernier; elle a atteint 
99,8 % au ier novembre 2023 et a termIn6 la 
saison hivernale avec 39,31 % de stockage au 
ier avril 2024 

Le taux de changement de fournisseur d' lectricit6 a 

diminu白 avec la crise (environ io %), mais, pour le gaz, il 

est rest白 stable, aux alentours de i5% 

Malgr6 une hausse de 8 % de la ca pacit6 
install6e d'6nergies renouvelables en 2022, 
grace aux avanc6es significatives 
concernant l'6nergie solaire, en particulier 
photovoltaique, la France accuse un retard 
dans le deploiement des 6 nergies 
renouvelables, notamment pour la 
production d'6lectricit6 et le chauffage72. La 
capacit6 totale des 6 nergies renouvelables en 
France en 2022 s 'levait a 65,4 GW73, ce qui 

E n 2023, la part de combustibles fossiles dans le bouquet 

lectrique frangais白 tait de 8,4% (contre 33 % au niveau de 

l'UE), tandis que la part du n ucl白aire白 tait de 65 % et celle 

des'n ergies renouvelables de 26,3 %.E n revanche, dans 

le bouquet白n erg6tique, la part des combustibles fossiles 

est pass白e de 46,5% en 2021白5o ,3% en 2022, un niveau 

toujours inf&ieur白 celui part de l'Union (69%) en 2022; 

dans son bouquet'n erg白tique, la France a eregitr6 une 

faible part d'nergies renouvelables (14,6 %), tandis que la 

part du n ucl6aire 6 tait de35 % (donn白es Eurostat - 

consommation int&ieure brute). 

Voir l'annexe 6 et l'valuation du projet de mise白 jour du 

PNEC de la France 

73 Rapport 'RENA 2023. 



tou」ours un retard clans Ia mise en place d'un 
guichet unique pour l'autorisation des projets 
d'6nergies renouvelables (voir annexe 12). Le 
statut juridique des co mmunaut6s d'白nergie 
renouvelable a 6t6 clarifi6 en 2023, mais il 
reste n白cessaire de leur accorder des 
proc6dures simplifi6es de raccordement au 
reseau 

La France a fix6 des objectifs ambitieux en 
mati&e de chauffage et de refroidissement 
abase de sources d'6nergie renouvelables, 
mais des politiques et des mesures 
supplementaires pourraient s'av6rer 
necessaires pour les atteindre76. 54 % de 
l'白nergie renouvelable utilis白e pour le 
chauffage et le refroidissement proviennent de 
la biomasse, dont la consommation devrait 
augmenter de 31 % d'ici a 2030. L'installation 
de pompes a chaleur progresse rapidement et 
devrait plus que doubler au cours de cette 
$riode. Toutefois, il n'appara?t pas clairement 
si ces outils suffiront pour la r6alisation des 
objectifs, car la chaleur renouvelable est 
largement absente de la nouve lle loi relative 
aux 6n ergies renouvelables 

Il est pr6vu que le parc nucl6aire existant 
de 56 r6acteurs (tous a eau pressuris6e), 
d'une capacite totale de 61,4 GWe, continue 
afonctionner aussi longtemps que les 
exigences en mati&e de s6curit6 seront 
respect6es. E n 2022, la production 
d'lectricit白 d'origine n ucl白aire atteignait 
environ 63 %, soit un niveau historiquement 
bas par rapport aux an6es pr&6dentes77, 
principalement en raison d'arrets impr6vus et 
de problmes g6n6riques de corrosion sous 
contrainte78. E n janvier 2023, le gouvernement 
fran9ais a approuv6 un projet de loi abrogeant 
l'objectif de reducton de la part du nucleairea 
50 % du bouquet白 lectrique national total d'ici 
2035. Alors que le projet d'EPR est en phase 

76 L'objectif de la France en mati&e d''nergie5 

renouvelables pour 2030 dans le secteur du chauffage et 
du refroidissement (45 %) est conforme aux nouveaux 

objectifs renfrc白s de la directive sur les 6n ergies 

renouvelables. 

77 E n 2021, la production n ucl白aire repr6sentait 69% de la 

production totale d'lectricit'. 

E n juillet 2022, l'Autorit' de 5o ret' nuclaire frangaise 

(ASN) a approuv' la strat'gie d'inspection adopt'e par 

EDE face au ph白nom色ne de corrosion sous contrainte, 

consistant en un contr6le de tous les r6acteurs exploits 

par l'entreprise d'ici白 2025. 

traduit une augmentation c onsid6rable 
concernant le parc solaire photovoltaique 
(2,3 GW) et le parc 6o lien (2 GW, dont 0,5 GW 
en mer) en 2022. La capacit solaire install6e 
totale 6 tait de 16,3 GW en 2022. La capacit 
白olienne totale en France pour 2022 6 tait de 
21,1 GW, principalement de l'白olien terrestre, 
mais le premier grand parc白o lien en mer est 
d6sormais d6ploy6 (0,5 GW)74. La France a 
pour objectif d'atteindre 3,6 GW d'白nergie 
6olienne en mer d'ici a 2030. Cet objectif est 
inf白rieur a celui d白fini dans les accords non 
contraignants de 2023 sur les bassins 
maritimes de l'UE auxquels la France a 
adh6r6. L'absence d'objectifs en matire 
d'白nergies renouvelables dans le projet de loi 
de 2024 sur la s&urit白6n erg6tique envoie des 
signaux mitig6s en ce qui concerne 
l'engagement de la France a acc l白rer le 
d6ploiement des 6 nergies renouvelables. 

Graphique A 7.3: Capacite installee en mati6re 
d'energies renouvelables (a gauche) et 
repartition entre les modes de production 
d'electricite (a droite) en France 
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(1)《 Autres》 inclut l'6nergie solaire thermique, l'白nergie 
marine, les biocarburants solides, les dechets municipaux 
renouvelables, les biocarburants liquides, le biogaz, 

l'白nergie g白othermique. 
Sour e: 'RENA, Ember. 

En ce qui concerne la nouvelle loi relativea 
l'acc6l6ration de la production d'6nergies 
renouvelables, la France progresse pour ce 
qui est de l'octroi des autorisations et la 
planification des installations en mer, mais 
elle doit en faire plus pour atteindre 
l'acc6l6ration n6 cessaire.E n fait, il reste 
n&essaire de fixer des d6lais clairs et 
acc6l白r6s pour les projets situ6s en dehors des 
zones d'accl6ratiOn introduites dans la 
nouvelle loi. E n outre, la France accuse 

74 Rapport 'RENA 2023. 

75 E valuaton (sWD) du projet de mise白 jour du PNEC de l 

France. 



lectrique suppl6mentaire avec l'italie est 
devenue pleinement o$rationnelle en 2023 et 
des interconnexions avec l'irlande et l'Espagne 
sont en cours de construction. La France 
investit 白 galement dans le raccordement au 
rseau des parcs 白 oliens en mer (environ 
700 millions d'EUR en 2022 et 2023)82 

La France a fait quelques progr6s en 
mati白re d'e#icacit6 6 nerg6tique. En 2022, la 
consommation finale d'白nergie de la France a 
diminu白 de 0,5 % (donn白es corrig白es des 
variations climatiques) par rapporta 2021. Au 
cours de l'ann白e白 coul白e, le secteur r白sidentiel 
a enregistr白 de bons r白sultats, avec une baisse 
de la consommation finale d'白nergie de 3,4 %, 
tandis que le secteur des transports a 
enregistr白 les pires r白sultats, avec une 
augmentation de la consommation finale 
d'白nergie de 4,3 % (donn白es r白elles)83 

La France doit intensifier ses efforts dans le 
secteur r6sidentiel afin de contribuer de 
mani&e significative a la r6alisation de son 
objectif de r6duction de la consommation 
d'energie des batiments pour 2030. La 
consommation finale d'白nergie dans le secteur 
rsidentiel a a ugment白 de 2,8 %84 entre 2015 
et 2022, alors que la strat白gie nationale de 
rnovation a long terme pr白voit une r白duction 
de 22 % de la consommation d'白nergie des 
batiments entre 2015 et 2030. La r白novation 
des batiments repr白sente une part importante 
du PRR fran9ais (plus de 10 milliards d'EUR, 
dont 3 milliards d'EUR sont allou白s 白 la 
rnovation 白 nerg白tique des batiments 
rsidentiels). Le plan national de r白novation 

82 Si x connexions radiales en mer se sont r6cemment vu 

octroyer le statut de projet d'int'r巨t commun (PIC) dans la 

nouvelle liste de PIC et de projets d'int'r巨t mutuel (Pli) 

en novembre 2023 

83 L'augmentation de la consommation finale d'nergie dans 

le secteur des transports en 2022 devrait e tre replac6e 

dans le contexte de l'incidence de la CO VID-19 sur ce 

secteur. E n effet, en 2022, la consommation finale 

d'nergie des transports' tait inf'rieure deユ,2%白 celle de 

2019 

Consommation d'nergie finale des m6nages par Eurostat 

(tableaux de donn6es de d6cembre 2023), corrig6e des 

variations climatiques par le Centre commun de recherche 

pour la p6riode de r6f6rence 2005-2022 [consommation 

d'nergie finale corrig'e des variations climatiques = 

consommation d'nergie finale/(DjC/DjC de la priode de 

r6f6re n ce)] 

de d白marrage a Flamanville (initialement pr白vu 
pour le deuxi色me trimestre de 2023), la 
construction et la mise en service de nouveaux 
racteurs nucl白aires (trois paires de r白acteurs 
EPR279, d'une ca pait白 totale de 9,9 GWe) 
sont白 galement attendues, une d&ision finale 
d'investissement devant白 tre prise d'ici la fin de 
2025 

La France pr6voit une acc6l&ation de la 
production de biogaz par rapport a ses 
niveaux actuels, qui s'elevaient a 
1,6 milliard de r3 en 2021. Les biogaz 
repr白sentent 3,8 % de l'approvisionnement en 
gaz naturel du pays. D'ici白 2030, la France 
pr白voit de passer a une production annuelle de 
biogaz de 50 TWh (ou 5,12 milliards de r3), 
dont 44 TWh (4,5 milliards de r3) devront 6 tre 
in」ect白s dans le r白seau gazier80. Elle a mis en 
place un guichet unique pour faciliter la 
planification des projets et la d白livrance des 
autorisations. La France a l'intention de mettre 
en place une trajectoire obligatoire de 
panachage avec un m&anisme de certificats 
de production de biogaz et d'autres 
incitations81. S e1on les estimations, si l'objectif 
de production 44 TWh devait 6 tre atteint, le 
biom白thane repr白senterait 15 % de la 
consommation de gaz provenant des r白seaux 
de gaz naturel 

Laトrance doit investir davantage dans ses 
rseaux 6 lectriques si elle veut i) permettre 
l'electrification de nouveaux secteurs de 
consommation qui d6pendent encore des 
combustibles fossiles et ii) int6grer des 
volumes croissants d'6nergies 
renouvelables, meme dans les scenarios de 
rsurgence de l'6nergie nucl6aire. 
L'interconnectivit白 白 lectrique de la France, qui 
correspond 白 la capacit白 d'importation d'un 
pays par rapport a sa capacit白 de production 
install白e, s'白levait 白 5,6 % en 2022 et a 5,0 % 
en 2023, et devrait atteindre 5,6 % en 2024. La 
disponibilit白 des interconnexions a a ugment白 
de 1 GW entre 2022 et 2023, mais les 
capacits de production (solaire et白 olienne) 
ont白qa lement auqment白. Une interconnexion 

ites de Penly, Gravelines et Bugey 

Bo i5 % du gaz dans les r6seaux de distribution 

Le r'gime contraignant d'obligation d'acquisition de 

certificats pour la production de biom6thane inect6 dans 

les r6seaux de gaz naturel est destin6白 soutenir des 

projets ayant une capacit6 s up6rieure白 25 GWhlan 



l'hydrogene et le nucleaire) et devrait 
l'etendre a d'autres technologies de 
production d6carbon6es, en particulier les 
nouveaux parcs 6 oliens en mer. Elle figure 
parmi les principaux pays d'Europe qui 
exportent des technologies nucl白aires dans le 
monde. S on plan pour la reprise et la r白silience 
met fortement l'accent sur l'hydrog白ne, et le 
pays est l'un des principaux fournisseurs 
d'hydrog白ne au monde. La France est bien 
positionn白e dans le domaine de l'hydrog白ne, 
avec des champions industriels dans les 
domaines de l'lectrolyse et des piles a 
combustible. Certaines entreprises fran9aises 
figurent parmi les plus grands fabricants 
euro$ens d'6quipements nucl白aires et de 
compteurs intelligents. La France compte 
白galement de nouveaux acteurs majeurs dans 
le domaine des batteries, et pas moins de 
quatre giga-usines devraient 6 tre construites 
sur son territoire. En octobre 2021, elle a 
annonc白 le plan 《 France 2030》, un plan 
d'investissement de 54 milliards d'EUR pour 
2030. Ce plan, qui cible le d白veloppement 
industriel fran9ais dans les secteurs de 
l'白nergie, de l'automobile e t de l'espace, 
pr白voit une enveloppe de 8 milliards d'EUR 
pour les investissements dans les technologies 
白nerg白tiques consacr白s a la d&arbonation de 
l'industrie, 白 l'hydrog白ne et aux petits r白acteurs 
modulaires, ainsi qu'une enveloppe de 
4 milliards d'EUR pour les v白hicules 
lectriques et hybrides rechargeables 

Cependant, les investissements publics dans 
la recherche et l'innovation (R&I) qui 
constituent une priorit白 de l'union de l'白nergie 
de l'UE ont l白g白rement diminu白, passant de 
0,076 % en 2014 a 0,073 % en 2021 (en 
pourcentage du PIB). On observe n白anmoins 
une tendance a la hausse du capital-risque 
investi dans les jeunes entreprises (start-ups) 
et les entreprises en expansion (scale-ups) 
dans le domaine des technologies climatiques 
(25 % en 2023 contre 2,4 % en 2020, en 
pourcentage du total du capital-risque investi 
en France), la France repr白sentant pr色s de 
11 % du total des investissements de capital-
risque de l'UE dans les entreprises de ce type. 
Ces investissements jouent un r6le essentiel 
pour combler l'白cart entre la R&I et l'adoption 
par le march白, contribuant ainsi a stimuler la 
com$titivit白 de l'UE. 

s'appuyant principalement sur les 
dispositifs mis en《n uvre par l'ADElE et 
BPlFrance, ainsi que sur les fonds du PIA, 
la France a 6 labOr6 un ensemble tr6s 

des ba timents r白sdentels Ma PrI7leR6novb 
consistait principalement en des mesures 
uniques, et moins de 10 % des ba timents qui 
en ont b白 n白fci白 ont fait l'objet de r白novations 
en profondeur. Une utilisation accrue des 
instruments financiers permettrait de 
maximiser l'effet multiplicateur de 
l'investissement public. 

Le chauffage et le refroidissement 
repr6sentent prもs de 82 % de la 
consommation finale d'6nergie du secteur 
rsidentiel dans le pays, dont 26 % 
proviennent de sources renouvelables 
Quelque 625 000 pompes a chaleur ont白t白 
vendues en 2022, soit une augmentation de 
16 % par rapport 白 l'ann白e pr白c白dente. E n ce 
qui concerne les a ctivit白s de surveillance du 
march白, la France ne signale aucun contr6le 
concernant les produits couverts par les r色gles 
en mati白re d'白coconception et d'白tiquetage 
白nerg白tique 

En ce qui concerne l'hydrog6ne, la France 
donne la priorit6 au d6veloppement du 
reseau dans certains p6les d'hydrogene et 
aleur raccordement aux installations de 
stockage, afin de d6carboner l'industrie; les 
eventuels besoins de d6veloppement d'un 
rseau int6gr de p6les seront 6 valu6s 
dans une deuxi6me phase. Le pays s'est fix白 
pour objectif d'augmenter la capacit白 des 
lectrolyseurs de 6,5 GW d'ici白 2030 et de 
rpondre a un besoin de 10 GW en 2035. Aux 
c6t白s du Portugal et de l'Espagne, la France 
encourage le d白veloppement d'un corridor 
白nerg白tique &ologique reliant le Portugal, 
l'Espagne et la France au r白seau 6 nerg白tique 
de l'UE. La nouvelle liste des PIC et des PIM 
qui a 白t白 adopt白e en novembre 2023 
comprend 13 PIC en France ou en lien avec la 
France dans le secteur de l'hydrog白ne. 

La France dispose d'une solide base 
manufacturi&e de technologies et de 
composants 《 bas carbone》 (y compris 

Dans son PRR, Ia France consacre 3 milliards d'EUR白 la 

r6novation 6 nerg6tique des logements priv6s 

(MaPrimeR'nov') et contribue, au total,白 la r'novation de 

1450000 logements priv's ainsi qu'白 la r6novation 
6 nerg6tique de logements sociaux en allouant des 

subventions en faveur de plus de 40000 logements 

sociaux. Ces mesures ont permis」usqu'白 prsent de 
soutenir la r6alisation de travaux de r6novation 

6 nerg6tique dans plus de 700 iii logements priv6s et 
20 000 logements sociaux 



complet de mesures de soutien aux 
innovateurs pour la mise en place et la 
mont6e en puissance de solutions de 
technologies propres. Cet ensemble de 
mesures de financement est compl白t白 par un 
certain nombre de sas r白glementaires 
successifs mis en place par la Commission de 
r6gulation de l'白nerge fran9aise (CRE) et les 
ministres com$tents dans le domaine de 
l'白nergie. Cela a permis la r白alisation d'un 
certain nombre d'ex$rimentations, par 
exemple en ce qui concerne la participation du 
stockage sur batteries a des services de 
rseau, des syst色mes dynamiques de 
tarification de l'白lectricit白 au d白tail, l'injection 
de biom白thane/m白thane synth白tique dans les 
rseaux de distribution, et le rassemblement 
de diff白rents types d'actifs de production 
d'白nergie renouvelable (par exemple solaire et 
白olien) au m6me point de raccordement afin de 
r白duire les COo tS d'infrastructure. 



i aileau Af 1:l-'rincipaux inaicateurs e n matiere a'energie 

France EU 

2019 2020 2021 2022 2019 2020 2021 2022 

山 Import Dependency [%] 47.5% 44.4% 44.1% 51.9% 60.5% 57.5% 55.5% 62.5% 

芝 of solid fossil fods 99.6% 96.3% 73.5% 81.6% 43.3% 35.8% 37.3% 

皇 of Oil ond petroleum products 98.4% 98.5% 97.1% 98.7% 96.7% 

豊 ~fN~tur~lG~s 104.5% 94.7% 96.1% 109.0% 89.7% 83.6% 83.6% 

g Dependency from Russia,' Fossil Fuels [%] 
昌 ofNoturolGos 19・8% 16・9% 21・9% 15・2% 39・7% 41・3% 41・1% 21・0% 

生 ofCrudeOil 12.7% 8.7% 8.8% 5.2% 28.8% 26.7% 26.4% 19.5% 

山 ~f Hard C~~l 26.9% 33.8% 34.8% 16.8% 43.5% 49.1% 47.4% 21.5% 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Gas Consumption (in bcm) 43.2 43.1 41.1 41.8 38.9 41.3 37.8 

Go' Consumption year-on-year change [%] 9.6% -0.2% -4.7% 1.8% -6.9% 6.1% -8.6% 

Gas Imports - by typo (in bcm) 44.4 46.5 47.1 53.2 45.3 45.3 55.4 

us Gos imports - pipeline 

己 Gos imports一LNG 6・8 9・2 10・5 20・3 17・0 15・9 32・3 

3 Gas Imports - by "ai,' soorce sopplier (in bce') (1) 

= Un ited States 

g 
古 Norway 18.6 19.2 17.8 18.5 16.1 14.5 12.4 

舌 Alger,o 
巨 
是 2019 2020 2021 2022 2023 

塁 ING Terminals - storage capacity "3 ING 

ダ Number ~f LNG Terminals 4 4 4 4 4 

ロ LNG Storage copodty (m3 LNG) 1,370,000 1370J000 1370J000 1370J000 1,227J000 

Underground storage 

Numberofstorogefodlities 15 15 15 15 15 

Technical Copodty (bcm) 13.4 13.2 13.2 13.7 11.5 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

Gross [lectridty Production (GWh) (2) 564,056 561,943 581,685 570,775 532,255 555,082 474,744 

Combustible Fods 63J969 72J878 57J647 62J148 56J864 58J149 70J176 

Nuclear 403J195 398J359 412J942 399J012 353J833 379J361 294731 

Hydro 65J686 55J135 70J472 61J572 67J094 63J947 51J049 

Wind 21J381 24J609 28J599 34J722 40J045 37J119 38J004 

Solar 8660 9587 10J808 12J165 13J189 15J357 19J628 

Geothermal 98 133 127 128 133 100 114 

0ther Sources 1068 1241 1091 1028 1096 1049 1043 

ト Gross Electricity Production [%] 

昌 Combustible Fuels 11.3% 13.0% 9.9% 10.9% 10.7% 10.5% 14.8% 

墨 Nuclear 71.5% 70.9% 71.0% 69.9% 66.5% 68.3% 62.1% 

, Hydro 11.6% 9.8% 12.1% 10.8% 12.6% 11.5% 10.8% 

乞 Wind 
E Solar 1.5% 1.7% 1.9% 2.1% 2.5% 2.8% 4.1% 

' Ge~thermal 
山 Other S~urces 0.2% 0.2% 0.2% 0.2% 0.2% 0.2% 0.2% 

Net Imports of [lectflcity (GWh) - 41,501 - 40,129 - 62,967 - 57,667 - 45,039 - 44,892 14,945 

As 0% of electricity available for final consumption -9.1% -8.9% -14.0% -13.0% -10.7% -10.2% 3.5% 

Electricity Interconnection [%] - 9.4% 7.9% 8.1% 8.5% 5.1% 5.6% 5.0% 

Share of renewable energy consumption - by sector [%] 

Electricity 19.2% 19.9% 21.1% 22.4% 24.8% 24.8% 27.3% 

Heating/cooling 20.1% 20.6% 21.2% 22.4% 23.4% 23.9% 26.3% 

Transport 8.4% 8.8% 9.0% 9.2% 9.2% 8.3% 9.0% 

Overall 15.5% 15.8% 16.4% 17.2% 19.1% 19.2% 20.3% 

2019 2020 2021 2022 2023 

VC investments in climate tech start-ups and scale-ups 

([UR Mln) 146.23 195.39 691.14 1,201.01 2,548.14 

も asa% of total VC investment (3) in Fronce start-ups ond 

缶 scale-ups 2.4% 2.4% 5.3% 7.6% 25.0% 

缶 Research & Innovation spending in Energy Union R&i pflofltes 

胃 Public R&l (EUR mln) 1,410.9 1,605.7 1,822.2 

甘 Public R&l (%GDP) 
Private R&l (EUR mln) 3032.8 3281.4 

Private R&l (%GDP) 0.12% 0.14% 

(1) Le classement des principaux fournisseurs est fnde sur les derniers chiffres disponibles (pour 2022) 
(2) Les investissements en capital-risque comprennent les op&ations de capital-risque (a toutes les e tapes), les petites 
op&ations de fusions et acquisitions et les op&ations de capital-investissement de croissance (pour les entreprises qui 
ont d可白 fait partie du portefeuille d'une so c白t白 de capital-risque ou qui ont revu un financement d'amorQage ou des 
fonds d'investisseurs providentiels) 
Soure: Eurostat, Gas Infrastructure Europe,e tabli par le JRC白 partir des donees de PitchBook (03/2024), JRC SET 1 
(2024) 

•. 



ANNEXE 8:T RANSII〇N E QUITABLE VERS LA NEUTRALITE 
CLIMATIQUE 

repr6sentait 2,2 % de l'emploi total (3,5 % dans 
l'UE). Depuis 2015, l'emploi dans les industries 
extractives a a ugment6 de 27,4 % (pour 
s'白tablir a environ 34 900 travailleurs en 2023), 
malgr6 la fermeture des dernires mines de 
charbon et le d&lin des raffineries de $trole. 
Le taux de vacance d'emploi dans le secteur 
de la construction (voir le graphiqueA 8.2), 
secteur cl6 de la transition 白 cologique, est 
ifrieur a la moyenne de l'UE (2,6 % contre 
3,6 % en 2023). N6anmoins, 52 % des petites 
et moyennes entreprises (PIE) du secteur 
d&larent que les $nuries de com$tences les 
freinent dans leurs a ctivit6S commerciales 
g6n6rales88. S e1on l'Autorit白 euro$enne du 
travail (AET)89, des $nuries de main-d'ceuvre 
ont 6t6 s ignal6es en 2023 pour un certain 
nombre de professions n白cesstant des 
com$tences ou des connaissances 
s$cifiques pour la transition &o10gique90, 
notamment les 6 lectriciens, les plombiers et 
insta llateurs de tuyauteries et les o$rateurs 
de centrales 6 lectriques 

urobaromとtre sur les p白nuries de comp6tences, ainsi que 

sur les strat白gies de recrutement et de fid li sation dans les 

petites et moyennes entreprises 

89 s e1on le rapportE UREs relatif aux p'nuries et aux 

exc'dents de main-d'ceuvre 2023 de l'Autorit' 

e urop'enne du travail (2024), 'est-白-dire les donn'es 

soumises par les bureaux nationaux de coordination 

d'EU REs. 

9。 Les exigences en mati&e de comp白tences et de 

connaissances sont fond&s sur la taxonomie de l'EsCO 

(classification europ白enne des aptitudes, comp6tences, 

certifications et professions) relative aux comp6tences 

pour la transition &ologique. 

La pr6sente annexe suit les progres 
accomplis par la France pour assurer une 
transition 6 quitable vers la neutralit6 
climatique et la durabilit6 
environnementale, notamment pour les 
travailleurs et les m6nages en situation de 
vulnerabilite. L'emploi dans l'economie verte 
franQaise continue d'augmenter. Entre 2015 et 
2021 , le nombre total d'emplois dans le secteur 
des biens et services environnementaux a 
augment白 de 24,6 % pour s'6tablir a environ 
1,1 million d'emplois (UE: 18,2 %), soit 3,9% 
de l'emploi total (UE: 2,7 %). Entre 2015 et 
2022, l'i ntensit白 des白 missions de gaz a effet 
de serre de la main-d'ceuvre franQaise (voir le 
graphique A 8.1 et le tableau A 8.1) est pass6e 
de 13,5a 11,7 tonnes par travailleur, soit un 
niveau inf6rieur a la moyenne de l'UE 
(14,3 tonnes par travailleur en 2022)86, ce qui 
tmoigne d'une tendance positive dans le 
processus de transition &ologique. Le 
perfectionnement et la reconversion 
professionnels sont essentiels pour parvenira 
une transition &ologique 6 quitab回 
cOnfOrm白ment a la recommandation du 
Conseil de 2022 visant a assurer une transition 
白quitable vers la neutralit6 climatique87 eta 
mettre en(n uvre le plan REPowerEU. Le plan 
pour la reprise et la r白silience (PRR) de la 
France met largement l'accent sur le soutiena 
une transition &ologique 6 quitab回 en 
particulier par la r白novation 白ne rg6tique des 
batiments, y compris des logements sociaux. Il 
compl白te a ce titre les plans territoriaux pour 
une transition juste relevant du Fonds pour une 
transition juste et les actions soutenues par le 
Fonds social euro$en plus (FSE+). 

L'emploi dans les industries a forte 
intensit6 6 nerg6tique est relativement 
faible. En 2023, l'emploi dans les industriesa 
forte intensit6 6 nerg6tique en France 

86 Les calculs relatifs白 la main-d'ceuvre sont fnd's sur 

l'enqu6te de l'UE sur les forces de travai l. Remarque: dans 

le rapport 2023 pour la France, ces indicateurs avaient't' 

calculs sur la base des statistiques de l'emploi figurant 

dans les comptes nationaux. La comparabilit白 entre les 

deux rapports peut donc s'en trouver li mit'e 

La recommandation du Conseil du 16juin 2022 visant白 

assurer une transition' quitable vers la neutralit 

climatique (2022/C 243/04) couvre l'emploi, les 

comp白tences, les syst色mes de pr白lvements et de 

prestations ainsi que les syst色mes de protection sociale, 

les services essentiels et le logement 



Tableau A 8.1 Indicateurs cies pour une transition 6 quitable en France 

11.7 (2022) 14.3 (2022) 

2.2% (2023) 3.5% (2023) 

15.6% (2023) 10.9% (2023) 

10.7% (2022) 9.3% (2022) 

25.5% (2023) 37.1% (2023) 

2.0 (2021) 2.7 (2021) 

travail (interruption 

ユ3.5 

2.5% 

龍 

Greenhouse gas emissions per worker - CI2 equivalent tonnes 

Employment share in energy-intensive industries, including mining and quarrying (NACE B ), chemicals )C20), 

minerals (C23), metals (C24) and automotive (C29) 

Adult participation in education and training (l ast 4 weeks) in energy-intensive industries 

share of the total population living in a household unable to keep its home adequately warm 

Estimated share of the AtOP population that spends over 6% of expenditure on fuels for person al transport 

Ratio between the consumption footprint of the top 20% vs bottom 20% of the income distribution 

GIG per worker 

Employment Ell 

Education & training Ell 

Energy poverty 

Transport poverty (proxy) 

Carbon inequality 

Soure: Eurostat (env_ac_ainah_r2, lfa_egan2d, ilc_mdesll),e nqu白te de l'UE sur les forces 
dans les s6 ries chronologiques en 2021), projets EMPL-'jRC GD-AMEDI/AMEDI et DIS00(H) 

dans ce contexte, d' laborer des s trategies 
transversales s$cifiques en faveur des 
com$tences vertes au niveau national. M algr6 
l'adoption de certaines mesures, telles que la 
conception et la mise en ceuvre de contrats 
locaux pour la r6ussite de la transition 
白cologique, dont l'incidence attendue reste 
limit6e, le recensement de territoires, de 
r6gions et de groupes cibles s$cifiques 
pourrait contribuer 白 a m6liorer l'effcacit白 de 
l'白ducation et de la formation. Les partenaires 
sociaux jouent 6 galement un r6le cl6 en tant 
que parties prenantes au sein d'organisations 
qui promeuvent la formation et les 
com$tences des travailleurs92. L'acc白s des 
personnes peu qualifi白es a des cours de 
formation visant a acqu白rir davantage de 
qualifications et une meilleure coordination 
entre les investissements aux niveaux national 
et r6gIonal semblent essentiels (voir 
annexe 14). Pour rem6dier aux $nuries de 
com$tences dans l'白conomie verte, des 
investissements s$cifiques au titre du Fonds 
pour une transition juste devraient encourager 
le perfectionnement et la reconversion 
professionnels des travai lleurs et des 
demandeurs d'emploi dans les r6gions les plus 
touch6es par la transition climatique et aider 
ceux-ci a saisir les possibilit白s d'emploi 
6mergentes, en particulier dans les secteurs 
propices a la diversification &onomique, tels 
que les 白 nerges renouvelables, l'econom厄 
circulaire et la gestion des d&hets. En outre, 
5,8 % des fonds au titre du FSE+ en France 
contribuent au &veloppement des 
com$tences et des m白ters de l'econom厄 
verte, notamment par l' laboration 
d'orientations universitaires et de contenus 
6ducatifs promouvant les emplois verts 

Les indicateurs de pr&arit6 6 nerg6tique se 
sont cons id&ablement deqrad6S ces 

France s trat6gie,《 Les op&ateurs de comp白tences au d6fi 

de la transition &ologique,juillet 2022 

Graphique A 8.1: D6fis de ja transition 6 quitabie 
en France 

FR 2015 vs EU Latest 

Employment in 

Energy-Intensive 

Industries 

Education & training 

in Energy-Intensive 

Indsutries 

FR Latest vs EU Latest -EU Latest 

Greenhouse gas 

emissions per worker 

Energy poverty 

Carbon inequality 

Transport poverty 

(proxy) 

Source: Eurostat, enqu8te de l'Union europ6enne sur les 
forces de travail, projets EMPL-'jRC GD-AMEDI/AMEDI 
et DIS00(H) (voir tableau AB.1). 

LeS initiatives en t aveur au 
perfectionnement et de ja reconversion 
professionnels dans les secteurs en d&lin 
et en transformation ont diminu6, dans un 
contexte d可a marqu6 par les p6nuries et 
inadequations de com$tences, y compris 
dans les secteurs de l'6COnOmie verte. Dans 
les industries a forte intensit6白 nerg白tique, le 
pourcentage de travailleurs suivant un 
enseignement ou une formation est pass6 de 
20,5% en 2015 a 14,4% en 2021 . Toutefois, 
ce taux a de nouveau augment6 pour atteindre 
15,6 % en 2023 et il reste su$rieur a la 
moyenne de l'UE (10,9 %). En France, 49 % 
des PIE estiment que les com$tences 
n&essaires a l'白cologisation des a ctivt6s 
commerciales gagnent en importance (UE 
42 %)88.S i la France atteint sa contribution 
pr白vue 白 l'objectif de l'UE en matiere 
d'6nergies renouvelables a l'horizon 2030, 
entre 4 500 et 13 300 travailleurs qualifi6s 
suppl6mentaires seront n&essaires au 
d白ploiement de l'energie白 olienne et solaire, ce 
qui pourrait n白cessiter un investissement dans 
les com$tences de l'ordre de 142,8 a 
178,5 millions d'EUR91. il pourraite tre utile, 

91 Projet EMPL-jRC AMEDI+. 



Graphique A 8.2: Taux de vacance d'emploi 
dans les secteurs en transformation et dans les 
industries extractives 

■EU2023 ■ FR2023 -FR2015 

u' Ll 

40% 

3.5% 

3.0% 

2.5% 

2.0% 

1.5% 

1.0% 

0.5% 

0.0% 

B- Industries extractives 
C - Industrie manufacturi&e 
D - Production et distribution d'6lectrict白, de gaz, de 

vapeur et d'air conditionn白 
E- Production et distribution d'eau;a ctivit白s 

d'assainissement, de gestion des d6chets et de 
d白polIution 

F - Construction 
H - Transports et entreposage 
Sour e: Eurostat,」 vs_a_rate_r2 

L'in6galit6 en mati白re d'empreinte de 
consommation reste un probleme crucial 
qui entramne des in6galit6s 
environnementales en France. E n 2021 , 
l'empreinte de consommation des 20 % de la 
population aux revenus les plus白 lev6s 6 tait 
2,0 fois su$rieure a ce lle des 20 % les plus 
pauvres95 (UE: 1,8). Pour les deux groupes, 
l'empreinte de consommation est la plus 
lev6e pour l'a li mentation et la mob lit6. Les 

niveaux moyens de po ll ution a tmosph6rique en 
2021 6 taient inferieurs a la moyenne de l'UE 
(9,4 contre 11,4p g/m3 de particules 
fines PM2,5). Toutefois, 34 % des habitants 
vivent dans des r6gions e xpos6es a des 
niveaux tr色s 6 lev白s de poll ution 
atmosph6rique, ce qui a une incidence 
significative sur la s ant白, en particulier parmi 
les groupes vuln6rables, et cause environ 
20 100 d白c白s pr白matur6s par an96. 

La France met d司a en(n uvre des mesures 
visant a soutenir une transition e quitabl 
vers la ne utralit6 climatique, conform6ment 

95 c alcul白 dans le cadre du projet EMPL-jRC DICO(H). La 

m白thode est expliqu白e dans la publication de 2024 du 

Centre commun de recherche, 《 Carbon and 

environmental footprint inequa lity of household 

consumption in the EU ,」 RC13752o. La moyenne de l'UE 

se rapporte白 l'EU-27 sans l'italie (les donn'e5 sur le revenu 

des m'nage5 ne sont pas disponibles pour l'italie dans 

l'EBM) 

96 AEE -Airlualitv Health Risk Assessment 

derni&es a nn6eS en raison de la hausse 
des co its de l'6nergie. La part de Ia 
population qui n'est pas en mesure de se 
chauffer correctement a fortement a ugment6, 
passant de 6,0 % en 2021 a 10,7 % en 2022 
(au-dessus de la moyenne de l'UE,e galea 
9,3%)93.Ma lgre les mesures d'urgence mises 
en(n uvre en France, l'indicateur a augment白 
de 4,7 points de pourcentage entre 2021 et 
2022,e ntrain白 par les hausses des prix de 
l'6nergie causees par les contraintes 
d'approvisionnement dues a la pand6mie de 
CIVIl-19 et a la guerre d'agression men白e 
par la Russie contre l'Ukraine. E n 2022, 
23,5 % de la population e xpos6e au risque de 
pauvret6 (AROP) (UE: 20,1 %) et 11 ,2% des 
m6nages a revenu interm6diaire de la tranche 
inf白reure (d&iles 4-5)白 taient concern白s (UE 
11,6 %).E n outre, en janvier 2023, 25,5 % de 
la population e xpos白e au risque de pauvret白 a 
consacr6 plus de 6 % de son budget au 
carburant pour des d白placements priv白s (UE 
37,1 %)94. 

La pr&arit白白ne rg白tique est un concept 

multidimensionnel. L'indicateur utili5' ici porte sur un 

rsultat sp&ifique de la pr&arit'' nerg'tique. D'autres 

indicateurs sont disponibles sur le Energy Poverty 

Advisory Hub 

Le caract&e abordable des carburants utilises pour les 

dplacements privs est une dimension essentielle de la 

pr&arit en mati&e de mobilit. L'indicateur a't' 

labor dans le cadre des projets EMPL-jRC GD-

AMEDI/AMEDI+. La m&hode est expliqu'e dans 

《 Economic and distributional effects of higher energy 

prices on households in the EU" 



ala recommandation du Conseil de 202287, 
mais elle pourrait en faire davantage. Elle 
investit d司a dans les com$tences, y compris 
dans la mise en service du rf白rentiel de 
com$tences ROME 4.0 afin d'am白liorer la 
cartographie des com$tences vertes. De 
nouvelles mesures sont n&essaires pour 
am白liorer l'attractivit白, les conditions de travail 
et les salaires dans les emplois verts,a tous 
les niveaux de com$tences. La France a mis 
en place plusieurs instruments visant a 
promouvoir l'entrepreneuriat e t l'acc白s des 
entreprises au financement. Toutefois, des 
incitations sp&ifiques en faveur des secteurs 
de l'白conomie verte pourraient contribuer白 
acc白l白rer la transition白 quitable97 

97 S ur la base du r6examen dela recommandation du Conseil 

visant 白 assurer une transition 6 quitable vers la neutralit6 

climatique, qui s'est d'roul' en octobre 2023 



「
？
目
．
か
器
‘
器
「
つ
 

PRODUC刀WT 

ANNEXE 9: PR〇DUCTlVlTE, EFFICACITE ET CIRCULARITE DES 
RESS〇URCES 

La transition &ologique de l'industrie et de insta llations relevant du S EQE. Ce r白sultat est 
l'environnement b白ti (en particulier la le fruit d'une r白duction de 25 % des6 missions 
d&arbonation, l'util isation efficace des de gaza effet de serre dans le secteur de 
ressources et la circularit6) est essentielle l'lectrct et de 32 % dans les secteurs 
pour stimuler la c om$titivit6 de la industriels. Au cours de la d&ennie 2012-
France98. A cet 6 gard, la priorit白, pour la 2022, le taux de r白duction des白 missions de la 
France, consiste a promouvoir l'白conomie France a tr色s vite atteint un pic, avec une 
circulaire, en particulier la r白utilisation et le r6duction de 12 % entre 2013 et 2014 
recyclage des d&hets. 

Il est encore possible de mieux exploiter le 
GraphiqueA 9.1: E missIonssE QE par secteur potentiel de la transition vers l'6conomie 
depuis 2013 circulaire afin d'am6liorer l'efficacit6 de 

l'industrie francaise. La France occupe la 
troisi白me place dans l'UE en ce qui concerne 
le taux d'utilisation circulaire des mat白riaux, qui 
a atteint 19,3 % en 2022. La productivit6 des 
ressources a augment6, passant de 
2,70 standards de pouvoir d'achat par 
kilogramme en 2018 a 3,2 en 2022, soit bien 
plus que la moyenne de l'UE. La France e tat 
d6pendante des importations pour 36,1 % des 
mat6riaux utilis6s en 2022, contre une 
moyenne de l'UE de 22,4 %, ce qui rend le 
pays relativement plus vuln6rable aux 
perturbations des chaTnes 
d'approvisionnement. En outre, le captage 
d'eau a des fins manufcturi色res repr6sentait 
6,2 % du total des captages d'eau en 2019, 
soit moins que la moyenne de l'UE (9,2 %). 

m
《
ロ
四
。
一
．
2
一
m
可
」
明
に
g
目
一
E
山
 

二 
Ch,,,i,as • M,tal, • Rehneries 

-- (both a×esl 

、
O
U
》
・
 

- C &"e't & Li"] 

•Powergeneration 

Sour e: Commission euro$enne 

En 2023, les secteurs relevant du sys t白me 
d'&hange de quotas d'6mission (SEQE) de 
l'UE en France99 ont 6 mis 27 % de gaza 
effet de serre de moins qu'en 2019. En 2023, 
la production d'lectrcit白 en France 6 tat 
responsable de 24 % de l'ensemble des 
白missions relevant du S EQE, soit moins de la 
moiti白 de la part moyenne de l'UE (57 %).S ur 
les白 missions totales de gaz a effet de serre de 
tous les secteurs industriels, 26 % provenaient 
de l'industrie des m白taux, 20 % de la 
production de ciment et de chaux, 19 % de 
l'i ndustrie chimique et 15 % des raffineries. Un 
dernier groupe rassemblant diff6rentes 
industries repr6sentait 20 % des 6 missions de 
gaz a effet de serre de l'i ndustrie fran9aise10 
Entre 2019 et 2023, la France a r白duit de 27 % 
les 6 missions de gaz a effet de serre de ses 

98 Voir hgalement les annexes 6, 7 et 12 

Cette analyse exclut les voyages en avion. Pour en savoir 
plus, notamment sur les sources de donnhes, voir Weitzel, 

M., van der Vorst, C., Uneven progress in reduction 
emissions in the EU ETs ,」 RC s cience fir policy brief, 

」 RCュ38215, Centre commun de recherche, 2024. 

ユ。。Les hmissions de gaz白 effet de serre classhes comme 

provenant d'《autres》 sources semblent concerner la 

production d'acier (20 %), l'industrie chimique (5%) et la 

production d'lectricit' (6 %). 

Graphique A 9.2: Traitement des dechets 
municipaux 
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Tableau A 9.1 Indicateurs de Ci rCularit6 

2018 2019 2020 2021 2022 2023 日J・27 Latest year 

Irxk ry 

田DIe 虹t'W(pIt t］「xM甘darhd （日，「甘日（耳all) 2.7 2.8 3.0 29 32 

0「a」a「喰印d時ヲはe（殉 19.5 18.1 18.7 187 19,3 - • 2022 
丘l -tx'tk, Irbd2013=100、 116.1 122.3 125.1 124.6 1307 - 1215 2022 

厭芋」ir］げプ吋に「翼」α,叩(%) 26.9 26.9 214 23.1 - - 407 2021 

0st ofa ra i田（tfm I rx垣r (日R) 292 24.7 22.8 26.7 - - 3527 2021 

a引t e rwirm肥m 

厭DI日y rate f「α11α1甘「1ょlIm aa」（ha」ih(11•e(9') 73.0 - 74.0 - - - 89i) 2020 

l詞 t ir x(l•ea' = 2x6) 1035 - - - - - 1034 2018 

N -rd1目 f kxrγ esげ-t司 17.8 18.0 182 - - - 18i) 2020 
'P白deLdfl&(%) 65 - 65 - - - 99 2<m 

So re: Eurostat, Agence europ6enne pour l'environnement 

environnementaux tr6s co mp6titive.Se 1on ac tvt白 白co nomique (10E UR)102 se sont 
Eco-Innovation 2022, Ia France est une stabls白sa 0,08 en 2021, contre une moyenne 
championne en mati白re d'6co-lnovation. En de l'UE de 0,09. Entre 2010 et 2021, le secteur 
septembre 2023, elle totalisait 386 licences de industriel a r白duit ses白 mlsslons des principaux 
label 6cologique de l'UE et 11 862 produits polluants dans l'air. Des r6sultats positifs ont 
porteurs du label 6cologique de l'UE, ce qui 白 galement 6t白en registr白s en ce qui concerne 
classe la France en troisime position dans les 6missions industrielles dans 'eau, et les 
l'UE白 cet 6gard. rejets d'azote ont diminu6 de 26 % 

Bien que la France ameliore ses activites de Maigre des tendances positives, Ia France 
recyclage et de compostage, la production gagnerait a ameliorer la gestion des 
de dechets municipaux reste superieurea dechets issus de la construction et de la 
la moyenne de l'UE. La production totale de demolition. Les d白chets g白n白r白s par les 
d&hets a atteint 4,6 tonnes par habitant en activits de construction et de d白molition par 
2020, soit un peu moins que la moyenne de habitant ont fluctu白 bien au-dessus de la 
l'UE (4,8 tonnes). La production de d6chets moyenne de l'UE entre 2010 et 2020. La 
municipaux est rest6e relativement stable au proportion du remblayage est rest白e stable 
cours des 4 dernires an白es. Elle 白 tait de depuis 2014 ets '61evait 白 6,5 % en 2020. Le 
539 kg/habitant en 2022, soit 5 % de plus que taux de valorisation a grim$ a 74 % en 2020, 
la moyenne de l'UE (513 kg/habitant). En ce ce qui a permis d'atteindre l'objectif de la 
qui concerne la gestion des d白chets, comme le directive-cadre relative aux d6chets pour 2020 
souligne la Commission dans son rapport (70 %). 
d'alerte sur la gestion des d6chets pub1i6 le 
8juin 2023101, la France risque de ne pas La France a pris des mesures 
atteindre l'objectif白 horizon 2025 de 55 % de d'optimisation en ce qui concerne 
pr白paration en vue du r白emploi et de recyclage l'artificialisation des terres. En 2018, l'indice 
des d白chets municipaux. La France risque d'imperm6abilisation des s 01s103白 tait sup白rieur 
白galement de manquer l'objectif de recyclage 白 la moyenne de l'UE (109,2 contre 108,3). 
de 65 % des d6chets d'emballages en L'artificiaIisation des terres survient 
plastique d'ici a 2025. principalement dans les villes et leurs zones de 

navettage. Les terres arables sont 
Les mesures prises par les pouvoirs l'6cosyst白me le plus touch6. Pour relever ce 
publics ont contribuea reduire la pollution d6fi, la France a adopt白, le 20 juillet 2023, la loi 
causee par l'industrie. Les 白 missions de z&o artificialisation nette, ambitieuse mais 
particules de l'industrie ont une incidence contest6e. Elle vise a r白duire de moiti6 la 
inf6rieure 白 la moyenne de l'UE sur la qua1it6 consommation de terres agricoles et 
de l'air. Les grammes de Phli白 mises par 

ユ02 Prix de 20ユo 

103 Indice qui mesurel 'volutlon de l'imperm'ablisation des 

ユ。ユ France - Agence europ'enne pour l'environnement sols au fil des ans, 2006' tant I'ann巨e de r巨f'rence 

(europa.eu). (2006 = iii) 



Torestieres dlCl a 2U5U. Les moclalites cle mise 
en （沿 uvre d白tall白es doivent encore e tre 
d白finies 

Le parc immobilier pourrait e tre utilise de 
maniere plus efficace. E n 2023, l'indice 
fran9ai5 des permis de construire,ba s白 sur la 
surface utile, s'白levait en moyenne a 96,7, soit 
une baisse de 5 % par rapporta l'ann白e 
pr&白dente104, alors que la population a 
augment白 de 2,4 %.E n 2020, la surface de 
plancher a usage r白sidentiel par habitant de la 
France est pass白ea 53,8 r2 et se rapproche 
donc de la moyenne de l'UE (54,4 r2). Avec 
18,2 r2 par habitant, la surface de planchera 
usage non r白sidentiel de la France est 
白galement proche de la moyenne de l'UE, qui 
est de 18m2 

La France prend des mesures pour adapter 
son environnement bati au changement 
climatique. Le pays est pionnier en ce qui 
concerne les approches fond白es sur 
l'empreinte carbone tout au long du cycle de 
vie. Une r白thode nationale sirplifi白e 
d'analyse du cycle de vie en ce qui concerne 
l'白nergie et les白 missions de carbone tout au 
long du cycle de vie des batiments105 a白t白 
int白gr白e dans la r白glerentation fran9aise de la 
construction neuve de 2020 (RE2020), qui vise 
a r白duire l'incidence des nouvelles 
constructions sur le climat 

ユ04 2015= 100 

105 labor'e e n collaboration avec le secteur 



4 ANNEXE 10:T RANSFORMATI〇N NUMERIQUE 

mod les &onomiques. Elle conduit6 galement 
aune inclusion et a une participation accrues 
dans un environnement de plus en plus 
fa9onn6 par la transformation n um白rique109 
Les technologies, les infrastructures et les 
outils num6riques jouent tous un r6le dans les 
efforts visant a relever les d6fis structurels 
d'aujourd'hui, notamment les d6pendances 
strat6giques, la cy bers&urit6 et le changement 
climatique 

La France se situe dans la moyenne de 
l'Union en ce qui concerne les 
com$tences num&iques, mais elle est 
encore loin derri&e les Etats membres les 
plus a vanc6s en la mati&e. Elle se classe 
au-dessus de la moyenne de l' Union pour ce 
qui est des com$tences n um白riques de base 
(60 % pour la France, 56 % pour l'UE) et se 
situe dans la moyenne en ce qui concerne les 
s$cialistes en technologies de l'information et 
de la communication (TIC). Une mesure du 
PRR destin白e a encourager l'acquisition de 
com$tences num白riques parmi l'ensemble de 
la main-d'ceuvre devrait aider a relever certains 
d6fis en matire de com$tences, en 
augmentant les budgets de formation 
personnelle afin de d6velopper les 
com$tences n um6riques de 20 500 salari6s. 

La France a r6alis6 des progres 
consid&ables en mati&e 
d'i nfrastructureslde CO nneCtivit6 
num&iques. La couverture de la FTTP (fibre 
to the premises,《 fibre jusqu'aux locaux》) a 
connu une augmentation substantie lle de 
8 points de pourcentage,s '6tab lissant a 81 % 
en 2023 (contre 64 % dans l'UE). En zone 
rurale aussi, la couverture FFTP a 
consid6rablement augment6. Elle atteint 
d6sormais 65 %, contre une moyenne 
euro$enne de 53 %. Le PRR soutient le plan 
《France Tr色s Haut D6bit》 visant a aCC白l6rer le 
d6ploiement de la fibre optique sur l'ensemble 
du territoire. L'objectif de ce plan est de 
permettre, d'ici a la fin de 2025,a toute 
personne vivant en France (y compris dans les 

109 Voir par exemple OCDE, Perspectives &onomiques de 

l'OCDE, Digitalisation and productivity:A story可 
complementarities, Perspectives &000miques de l'OCDE, 

volume 2019,白 dition i l iLibrary de l'OCDE (oecd 

ili brary.org), 2019, et OCDE, Vers le num'rique:'rer des 

politiques au service de vies meilleures - R白sum, 2019, 

https:/Iwww.oecd.org/digitallgoing-digita l-synthesis 

summarv.odf. 

La transformation num&ique est 
essentielle pour une economie r6siliente et 
concurrentielle. COn fOrm白ment au 
programme d'action pour la decennie 
num白rique, et en particulier aux objectifs de 
transformation num6rique fix白s par ce 
programme pour 2030, la pr6sente annexe 
d&rit les performances de la France en 
matire de com$tences n um6riques, 
d'infrastructures/de c onectivit6 num6riques et 
de passage au n um6rique des entreprises et 
des services publics. Le cas &h白ant, elle fait 
rfrence aux progr色s r6alis白s dans la mise en 
〔Duvre du plan pour la reprise et la r白s ilience 
(PRR). La France consacre 21 ,6% du budget 
total de la facilit6 pour la reprise et la r6silience 
au n um6rique (8,7 mill iards d'EUR)106. Dans le 
cadre de la politique de c oh6sIon, 1,9 mi ll iard 
d'EUR s upplmentaire (11 % du financement 
total que le pays re90it au titre de la politique 
de co h6slon) est a llou6 a la transformation 
num白rique du pays107. 

Le programme d'action pour la decennie 
num&ique ouvre la voie a une 
transformation num&ique r6ussie de 
l'Union d'ici a 2030. Dans sa feui lle de route 
nationale, la France expose les mesures 
qu'e lle compte prendre pour atteindre les 
objectifs au niveau national. Le premier rapport 
sur l'etat d'avancement de la decennie 
num6rique a mis en 6 vidence la n &essit 
d'acc l6rer et d'approfondir les efforts coll ectifs 
visant a atteindre les objectifsa l'白che lle de 
•'UE108. Une population poss白dant des 
com$tences n um白riques renforce notamment 
le d6veloppement et l'adoption des 
technologies num6riques et donne lieu a des 
gains de productivit白 ainsi qu'a de nouveaux 

106 La part des dotations financi計es contribuant aux objectifs 

num'rique5 a't' calcul&白 l'aide de l'annexe VII du 

rとglement 白 tab li ssant la fac ilit6 pour la reprise et la 

r6s ilience 

107 Ce montant comprend tous les investissements qui sont 

sp&ifiquement destin白s白 la transformation num&ique, 

ou qui y contribuent de mani&e substantiell e, au cours de 

la p&iode de programmation 202ユ-2027 de la po litique de 

coh白sion. Ces investissements proviennent du Fonds 

europ白en de d'veloppement r白gional, du Fonds de 

coh白sion, du Fonds social europ白en plus et du Fonds pour 

une transition juste. 

108 Commission europ白enne, Rapport sur l'tat d'avancement 

dela dkennie n um'rique 2023, rapport 2023 sur l'tat 
d'avancement de la d&ennie n um'rique l Fagonner 

l'avenir num'rique de l'Europe (europa.eu), 2023 



entreprises fran9aises ont s ignal白, en 2022, 
une panne de services TIC due a des 
cyberattaques (des attaques par ran9ongiciel 
et des d白nis de service par exemple). Au cours 
de la m6me a nn白e, 12,1 % des entreprises ont 
labor白 ou revu leur politique de s白 curit白 des 

TIC au cours des 12 mois pr&白dents 

La France obtient un score mod&6ment 
bon en mati&e de numerisation des 
services publics. Les performances de la 
France en matire de services publics 
num白riques a destination des citoyens et des 
entreprises sont inf白rieures a la moyenne de 
l'UE, mais sa part d'utilisateurs de 
l'administration en ligne est白 lev白e (91 %). Le 
gouvernement fran9ais a pr白sent白 un projet de 
loi visant a a mliorer les services publics 
num白riques (loi sur la simplification et la 
croissance). Cette loi vise a renforcer le 
principe de la d&laration 《 une fois pour 
toutes)> et a cr白er un coffre-fort num白rique 
dans lequel les entreprises auront a cc色s a 
leurs principaux documents administratifs. En 
outre, la France dispose d'un syst白me 
d'identification 白 lectronique (el D) notifi 
conform白ment au r色glemente lDAS. La France 
a r白lis白 des progr色s importants en ce qui 
concerne l'acc白s aux dossiers m白dicaux 
lectroniques et a rattra$ la moyenne de l'UE 

(score de 79)a cet白 gard, en partie gr&e aux 
nouvelles fonctionnalit白s de 《 Ion Espace 
sant白》, introduites en 2023 

zones rurales) d'acc白der白 une co nnectvt白 
num白rique de plus de 100 Mbit/s a son 
domicile et au travail. E n ce qui concerne les 
connexions mobiles, la couverture 5G globale 
est pass白ea 93 % (ce qui est su$rieur a la 
moyenne de l'UE, de 89 %) et la couverture 5G 
sur la bande de fr白quences 3,4-3,8 GHz, 
essentielle pour les applications a vanc白es 
n&essitant une large bande de fr白quences, 
s'白l白ve白 65 % (et est donc su$rieure a la 
moyenne de l'UE,白 gale白 51 %) 

Dans l'ensemble, les entreprises fran9aises 
n'ont pas progresse dans l'integration des 
technologies num&iques dans leurs 
activit6s commerciales, et les PIE sont a la 
tramne. En ce qui concerne l'adoption des 
technologies a vanc白es, selon les donn 
obtenues dans le cadre de l'initiative 
《d&ennie num白rique》, 45 % des entreprises 
fran9aises ont a dopt白 au moins une des 
technologies que sont l'intelligence artificielle, 
l'informatique en nuage ou les m白gadonn白es, 
ce qui est nettement inf白rieur a la moyenne de 
l'UE (55 %), notamment pour l'informatique en 
nuage. La part des PIE atteignant au moins 
un niveau 白 l白mentaire d'intensit白 num白rique 
est白 galement inf白rieure 白 la moyenne de l'UE 
(52 % en France, 58 % dans l'UE). Ainsi, 
seules 12,7 % des PIE fran9aises proposent 
de la vente en ligne (pour un chiffre d'affaires 
d'au moins 1 %), contre une moyenne de 
19,1 % dans l'Union. Dans le cadre de son 
PRR, la France a pr白vu d'aider les PIE et les 
entreprises de taille interm白diaire a financer 
leurs strat白gies de num白risation. Il s'agit 
notamment d'augmenter la dotation budg白taire 
pour《 France Nur》 et d'encourager les 
investissements num白riques. En outre, dans le 
cadre du quatri色me 《 programme 
d'investissements d'avenir》 (P1A4), le PRR 
comprend des programmes et des a ctivit白s de 
soutien 白 l'innovation visant a d白velopper 
l'&osyst白me de la recherche et de 
l'innovation. Ces actions se concentrent sur 
des technologies s trat白giques dans des 
march白s cl白s dans lesquels la France 
consid白re qu'il est essentiel d'白tre un acteur 
mondial (informatique quantique, 
cybers&urit白, intelligence artificielle, 
informatique en nuage, etc.). La France a 
commenc白 白 mettre en (n uvre ces 
programmes de soutien 白 l'innovation en 
publiant des s trat白gies dans des domaines 
cl白s et en 1an9ant des appels a projets et des 
appels a manifestation d'int白r白t. En ce qui 
concerne la cybers&urit白, 2,4 % des 



Tableau A10.1:Principaux objectifs dela decennie num6rique suivis parles indicateurs DESI 

Digital Decade 

France EU target by 2030 

2022 2023 2024 2024 (EU) 

Digital skills 

At least basic digital skills 62% 62% 60% 56% 80% 

% individuals 2021 2021 2023 2023 2030 

'CT specialists (1) 4.5% 4.3% 4.7% 4.8% 20 million 

% individuals in employment aged 15-74 2021 2022 2023 2023 2030 

Digital infrastructure/connectivity 

Fixed very high capacity network (VHCN) coverage 63% 73% 81% 79% 100% 

% households 2021 2022 2023 2023 2030 

Fibre to the premises (FTTP) coverage (2) 63% 73% 81% 64% 

% households 2021 2022 2023 2023 

0verall 5G coverage 74% 89% 93% 89% 100% 

% populated areas 2021 2022 2023 2023 2030 

Digitalisation of businesses 

SMEs with at least a basic level of digital intensity 47% NA 52% 58% 90% 

2021 2023 2023 2030 

Data analytics NA NA 34% 33% 

% enterprises 2023 2023 

Cloud 25% 25% 23% 39% 

2021 2021 2023 2023 

Artificial intelligence 7% 7% 6% 8% 

% enterprises 2021 2021 2023 2023 

Al or cloud or data analytics (3) NA NA 45% 55% 75% 

% enterprises 2023 2023 2030 

Digitalisation of public services 

Digital public services for citizens 69 71 72 79 100 

Score (Oto 100) 2021 2022 2023 2023 2030 

Digital public services for businesses 80 79 79 85 100 

Score (0 to 100) 2021 2022 2023 2023 2030 

Access to e-health records NA 54 79 79 100 

Score (O to lOO) 2022 2023 2023 2030 

(1) L'objectif de 20 millions repr6sente environ 10 % de l'emploi total. 
(2) L'indicateur de couverture de la fibre optique jusqu'aux locaux est inclus s6par6ment car son 6vo1uton fera 
白galement l'objet d'un suivi distinct et sera prise en consid6ration lors de l'interpr6tation des donn白es relatives白 la 
couverture du rseau VION dans le cadre de la d6cenne numeroue 
(3) iu moins io '0 oes entreprises ae i union ont aaopte un ou piusieurs oes eiements suivants, conrormement a ieurs 
activit6s commerciales: i) les services d'informatique en nuage; ii) les m白gadonn6es; iii) l'intelligence artificielle. 

Sour e: indice relatif白 l'6conomie et白 la societ6 numeriques (DE割) 

■ 



La presente annexe donne un a per9u loi constitue un bon point de d6part pour le 
gen6ral des performances du sys t白me r6investissement public dans la recherche, le 
fran9ais de recherche et d'innovation, S6 nat signale, dans son rapport sur la mise en 
essentiel a la r6alisation de la double transition ceuvre de la loi de programmation de la 
et a la com$titivit6 a long terme. recherche, que l'effort d'investissement 

entrepris en 2021-2022 a白t白 tr白s largement 
La France est une 《 grande innovatrice》, a bsorb白 par l'inflation113. En outre, les coupes 
mais son avance sur Ia moyenne de l'UE r&entes dans le budget 2024 consacr白 a 
s'amenuise. Se 1on l'6diton 2023 du tableau l'enseignement su$rieur eta la recherche 
de bord euro$en de l'innovation 110, les risquent d'affaib lir l'ambition et l'incidence de la 
performances de la France en matire loi 
d'innovation sont inf6rieures a la moyenne des 
grands innovateurs de l'UE (105,3 % contre Restaurer l'attrait des carrieres dans la 
111,6 %) et elles diminuent au fil du temps (- recherche reste un d6fi. La proportion de 
1,6% entre 2016 et 2023). L'i ntensit白 totale chercheurs publics par rapport a la 
des d6penses de R&D est tomb白ea 2,18 % en population114, qui se situe au niveau de la 
2022, soit un peu en de9a de la moyenne de moyenne de l'UE, peut sembler quelque peu 
l' UE, et elles 'loigne encore de l' objectif de modeste par rapport au vivier, en apparence 
3 % initialement fix白 pour 2020. abondant, de ressources humaines dont 

dispose le pays pour la recherche et 
Apres plus d'une d&ennie l'innovation (le pays compte la deuxi白me plus 
d'investissements publics mod6r6s dans la forte proportion de nouveaux dipl6m6s en 
R&D, la loi de programmation de la sciences dans l'UE). Ce constat temoigne, en 
recherche devrait donner un nouvel lana partie, de la perte d'attrait des carrires 
la recherche fran9aise, mais ses effets ne universitaires, qui sont devenues de plus en 
se feront pas sentir de suite et pourraient plus pr&aires au cours de la dernire 
ne pas suffire a inverser la tendance. Entre d&enie115. Dans le cadre de la loi de 
2009 et 2022, une baisse l6g白re mais r白gulire programmation de la recherche, des mesures 
de l'intensit白 des d白penses publiques de R&D importantes sont prises pour rendre plus 
a 6t6 observ6e111, ce qui a nui aux attrayantes les carri&es dans la recherche, 
performances scientifiques du pays. La part notamment grace a une mei lleure 
des publications scientifiques de la France r6mun6ration et a de nouveaux canaux de 
parmi les 10 % de publications scientifiques les recrutement, mais il est trop t6t pour en 6 valuer 
plus cit6es dans le monde connaTt notamment l'incidence 
une l6g&e tendance a la baisse depuis 2010 
(8,89 % en 2020, soit moins que la moyenne Outre la loi sur la programmation de la 
de l'Union, de 9,6 %). Pour contrer cette recherche, la France a r&emment annonce 
tendance, la loi de programmation de la des mesures suppl6mentaires visanta 
recherche pour les ann6es 2021 a 2030, dont clarifier etaa m6liorer l'effcacit6 de son 
la mise en ceuvre est un 6 l白ment cl白 du plan syst6me public de recherche. Pour donner 
pour la reprise et la r6silience (PRR) fran9ais, suite aux recommandations du《 rapport Gi llet》 
a d6fini une trajectoire budg白taire pour sur l'6cosyst白me fran9ais de la recherche et de 
am6liorer progressivement le financement l'innovation116, command白 par la ministre de 

ユ3 http:Ilwww.senat.fr/raplr2l-7661r21-766. html 

ユユ4 4,2 chercheurs (ETP) employ6s par le secteur public pour 

mille personnes actives.so urce: Eurostat 

ユユ5 L'合ge auquel les jeunes chercheurs obtiennent un poste 

stable en tant que chercheur ou charg' d'enseignement a 

augment白 de plus de 2 ans au cours des i3 derni計es 

ann'e5, tandis que l'age d'obtention du doctorat est rest6 

stable.S ource:" L'tat de l'emploi scientifique en France, 

rapport 2023, minist&e de l'enseignement sup&ieur et de 

la recherche. 

ユユ6 https:/lwww.enseignementsup 

recherche.ciouv.fr/fr/remise-du-rapport-de-la-mission-

public de la R&D jusqu'en 2030112. Tout en 
reconnaissant que la trajectoire inscrite dans la 

ユユ。Tableau de bord e urop'en de l'innovation 2023 (TBEリ. Le 

tableau de bord de l'innovation fournit une analyse 

comparative des performances des pays de l'UE en 

mati&e d'innovation, et notamment des forces et des 

faiblesses relatives de leurs syst色mes nationaux 

d'innovation 

ュュュDpenses int'rieures brutes a ll ou6es白 la recherche et au 

dveloppement en pourcentage du PIB 

ュュ2 https://www.vie-publique.fr/l /27昭47-loi-de 
oroqrammation-de-la-recherche-2o21-2o,o -l oor 



Graphique Al 1.1: Depenses de R&D des 
entreprises (en % du PIB) pour la periode 2010 
2022 dans les pays les plus performants en 
matiere de R&l 
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SOur e: Eurostat 

La France favorise le d6veloppement de 
son ecosysteme dynamique de jeunes 
pousses (start-ups), l'accent 6 tant de plus 
en plus mis sur les technologies de rupture 
(deep tech). Oet environnement favorable aux 
jeunes pousses est notamment li a la 
capacit6 du pays a attirer les investisseurs et, 
en particulier, a la disponibilit白 croissante de 
capital-risque au cours de la dernire d&ennie 
(les investissements en capital-risque en 
pourcentage du PIB ont quadrupl6 ces dix 
derni&es an6es).Se 1on une 6 tude conjointe 
de l'OEB et de l'EUIPO, la France est, avec la 
Finlande, le pays o自 Ia proportion de start-ups 
enregistrant des droits de Pl (brevets et 
marques) est la plus 6 lev白e, ce qui, comme le 
soutient l'白tude, joue un r6le important dans la 
facilitation de l'acc白s des jeunes entreprises 
innovantes au financement119. Dans le cadre 
de France 2030, Ia France intensifie ses efforts 
visant a stimuler le secteur de la deep tech par 
la cr6ation de 29 p6ls universitaires 
d'innovation (pour favoriser le transfert des 
r6SultatS de la recherche entre le monde 
universitaire et l'industrie) et d'un fonds 
consacr6 a Ia deep tech, qui apportera un 
soutien en fonds propres aux jeunes 
entreprises innovantes a diffrents stades de 
leur d6veloppement. 

Grace a France 2030, la France mobilise 
son syst6me de R&l pour acc6l&er la 
double transition et renouveler son tissu 
&onomique. Le plan d'investissement a x6 sur 
les d白fis <(France 2030》, lanc6 en 2021, mettra 

ユユ9 https://www.euipo.europa.eu/fr/publiatons/2023 
startup-finance 

lenseignement superieur et ae la recl'iercfle et 
pr6sent6 en juin 2023, Ia France a anonc6 en 
d&embre 2023 que son sys t色me de recherche 
connatra une s6 rie de changements 
structurels dans les 18 prochains mois.E n 
particulier, les organisations nationales de 
recherche se verront confier un r6le plus 
important dans le pilotage des programmes de 
recherche et la structuration des communaut6s 
de recherche autour de th白matiques dans 
l'ensemble du pays, tandis que les universt6s 
b6n6ficieront d'une plus grande autonomie.E n 
outre, un conseil de la science a白t6 cr6白 pour 
conseiller le pr6sident sur les questions lidesa 
la R&l, p1a9ant ainsi la science au c(nur de la 
prise de d白cision. 

L'intensit6 des depenses de R&D des 
entreprises continue de stagner, et la 
performance de la France en mati&e 
d'innovation n'est pas a la hauteur du 
niveau 6 lev6 de soutien public a 
l'innovation des entreprises. Entre 2012 et 
2022, l'intensit des d6penses de R&D des 
entreprises s'est stabilis白e aux alentours de 
1,44%.J usqu'a pr6sent, le volume important 
de soutien public a l'innovation des entreprises 
- qui est le plus 6 lev白 de l'UE en pourcentage 
du PIB et repose principalement sur un r白gime 
de cr6dit d'imp6t a ppel6 《 cr白dit imp6t 
recherche》 (OIR) - n'a pas eu d'effet tangible 
sur les r白sultats de l'innovation, mesures par 
exemple a l'aune des brevets. Au contraire, 
l'activit白 internationale de la France en mati白re 
de brevets a r6gulirement dimiu白 ces 
10 dernireS an n6eS et est maintenant 
inferieure a la moyenne de l'UE. L'6valuation 
du OIR men6e par la commission nationale 
d'6valuation des politiques d'innovation en 
2021 a montr6 que le r白gime avait eu des 
effets positifs sur les PIE (sur le plan tant des 
activit白s de R&D que des performances 
economiques), mais pas d'incidences 
significatives sur grandes entreprises117. 
Neanmoins, le OIR reste l'outil de soutien a la 
R&D le plus populaire parmi les entreprises 
fran9aises118 et aucun ajustement de ses 
modalit白s ne semble e tre e nvisag白. 

9川et-surー•ーecosysteme-deーlaー「echerche-et-deー•ー 

• nnovaton-91274 

ll7https:/www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.frIfil esIat 

o ms/f les/f -2021-rapportーnepi-cir-uin.pdf. 

n8 https://www.comite-richelieu.org/wp 
co ntent/uploads/2023/11/231120 lbservlnnov.pdf 



Tableau Al 1.1】 Principaux indicateurs d'innovation 

EU 

France 2010 2015 2020 2021 2022 average 
(1) 

Key indicators 

昭D intensity (loss domestic expenditure on昭 D as % 0f（ョコ日 2.18 223 227 222 2.18 224 

Public expenditure on眼 D as % of (X)P 0.78 0.75 0.74 0.71 0.70 0.73 

Business enterprise expenditure on ,D (B日ョつ) as % 0f GP 1.38 1.44 1.49 1.46 1.43 1.48 

Qua lity of the R&l system 

,e?tifに publications within the tip 10% most ated publi cations worldwide as 102 9.7 8.89 : : 9.6 
% of total publications 

Patent肋operation Treaty (RごI) patent applications per billion G)P(in Fお) 4,1 42 3.3 : : 3.4 

Academia-business cooperation 

Public-private sdentif ic co-publications as % of total publications 7.7 8.4 8.7 9 9 7.6 

Rbl Ic exoenditure on ,D financed by business enterorise (national ) as % of 
のP ーーー 一 ーーー ーーーー 
Human capital and skills availability 

New graduates in sdence & engineering per thousand pop. aged 25-34 : 20.9 24.1 25 : 16.9 

Public support for business enterprise expenditure on R&D (BERD) 

Total public sector support for日2 as % of GP 0.42 : 0.451 0.446 : 0204 

P&D tax incentives: foregone revenues as % of GDP 0278 0282 0294 0284 : 0.104 

Geeninnovation 

iare of environment-related oatents in total oatent aoolications filed under 一一 ..ー 
R汀（%) , , ' 15.2 lb.0 : : : 14.! 

Finance for innovation and economic renewal 

Venture capital (market statistica) as % of GP 0.029 0.033 0.075 0.094 0.114 0.085 

日nploment share of high growth enterprises measured in employment (%) : 9.52 729 : : 12.51 

釦urce: Burostat, CED, DGJ R denceーMetrix (copus database and日て）s Patent&a titic database), Invest Burope 

(1) Moyenne de l'UE pour la dern陰re a nn6e disponible ou l'ann6e pour laquelle le nombre de donn6es par pays est le 

plus important. 
Soure: Eurostat, OCDE, DG JRC,S ience-Metrix (base de donnees S copus et base de donn白es sur les statistiques de 

brevets de l'OEB), Invest EU. 

54 milliards d'EUR120 a disposition pour sur le PIB et l'emploi), mais recommande une 
soutenir tous les maillons de la chaTne de la hi6rarChiSaton accrue des investissements afin 
recherche et de l'innovation (de la recherche d'obtenir la plus grande incidence possible121 
fondamentale au d6ploiement industriel) et 
aider de nouveaux 《 champions》 
technologiques a 6 merger dans des secteurs 
cl白s. Une partie des investissements entrepris 
au titre de France 2030 est incluse dans le 
PRR fran9ais. Il est important de noter que la 
logique d'investissement de France 2030 
consiste a consacrer 50 % des d白penses a la 
d6carbOnatiOn de l'6cOnOmie et 50 %a des 
innovateurs 《e mergents》, c'est-d-dire des 
entreprises qui ont moins de 12 ans d'activit 
ou qui op&ent un revirement radical, et qui 
sont susceptibles de favoriser l'innovation de 
rupture et le renouvellement du tissu productif. 
L'6valuation interm6diaire de France 2030, 
publi6e en juin 2023, met en 6 vidence les 
principaux effets macro&onomiques que ce 
plan d'investissement devrait avoir (notamment 

120 Dont 20 milliards d'EUR provenant du quatri白me 121 Le co mit' de surve ill ance des investissements d'avenir 

programme d'investissements d'avenir, fu5ionn' avec pr白sid' par Patricia Barbizet a rendu au Gouvernement 

France 2030. son rapport sur France 2030 l info.gouv.fr. 
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ANNEXE 12: INDUSTRIE ET MARCHE UNIQUE 

national de productivit白12b, la faible 
com$titivit6 de la France a白t白 principalement 
due, ces derni&es d&ennies,a la hausse des 
coOts de production plut6t qu'a une 
s$cialisation d6favorable. Face a la hausse 
des coo ts, de nombreuses entreprises ont 
d6localis6 leurs sites de production a 
l'白tranger. L'emploi dans les filiales 
industrielles 白 trang&es des groupes franQais 
repr6sente 68 % de l'emploi dans le secteur 
industriel en France, contre 35 % en 
Allemagne, 27 % en Italie et 10 % en Espagne. 

Ces derni&es ann6 es, la France a pris des 
mesures pour maitriser les coi.its de 
production. Pour r白duire le c oit de la main-
d'ceuvre et stimuler l'emploi, la France a reduit 
les charges sociales patronales sur les bas 
salaires. Toutefois, bien que les c oits horaires 
de la main-d'ceuvre en France aient moins 
augment6 que dans la zone euro entre 2013 et 
2019, ils restent parmi les plus lev白s de l'UE 
(40,8 EUR par heure en France contre 
30,5 EUR dans l'UE en 2022)126, en particulier 
dans les secteurs de la construction et des 
services. La France a 6 galement abaiss6 le 
taux de l'imp6t sur les s o iet6s et les imp6ts 
sur la production. N6amoins, le taux l6gal de 
l'imp6t sur les so iet白s co mbin白 
(administrations centrales et r6gionales), qui 
s'白tablit d白sormais a 25,8 %, est plus白 lev6 
que dans la plupart des pays de l'UE127 et les 
imp6ts sur la production restent beaucoup plus 
lev6s en France que dans les pays voisins 

Si la productivit6 de la main-d'ceuvre en 
France reste sup6rieure a la productivit6 
globale de l'UE, elle a augment6 白 un 
rオhme plus lent que cette derni&e depuis 
les annees 2000 et a chut6 depuis 2019. Au 
cours des vingt dernires ann6es et jusqu'en 
2019, la productivit r白elle de la main-d'ceuvre 
en France a augment白 de mani&e similaire ou 
l6g色rement plus rapide que celle des autres 
pays comparables, mais plus lentement que la 
productivit白 globale de la main-d'cEuvre dans 
l'UE. Elle est passee d'environ 135 % de la 
valeur aqr白q白e de l'UE au d白but des ann6es 

ユ25 Conse il national de productivit6, Productivit6 et 

c omp'titivit, 5/2022. 

126 Eurostat, niveaux du colt de la main-d'ceuvre par 

cat'gorie NACE 

127 0CDE, base de donnles fiscales, tableau II i - taux Ilgal 

de l'imp6t sur les s oi't . 

La co m$titivit6 de la France reste fragile. 
L'international institute for Management 
Development122 place la France a la 
33eposition sur 64白c onomies dans son 
classement de la c om$titivit6, soit un recul de 
cinq places par rapporta l'ann6e prec白dente. 
Se1on la mme source, les principales 
faiblesses de la France concernent la politique 
fiscale et les finances publiques.S es atouts 
sont les importants flux d'i nvestissements 
directs et ses infrastructures. La position de la 
France dans le domaine des infrastructures est 
toutefois en recul, ce qui pourrait s'expliquer 
par le faible niveau de l'investissement public 
net. Bien que l'investissement public brut soit 
lev6 en France par rapport a la moyenne de 
l'UE (4,3 % du PIB en 2023 contre 3,5 % dans 
l'UE), l'investissement public net ne 
repr6sentait que 0,6 % du PIB de la France en 
2023, soit un niveau nettement inf白rieur a la 
moyenne de l'UE (1,2%) (voir tableau A 12.1). 

Par rapporta la moyenne de la zone euro, 
les r6sultats de la France en mati&e 
d'exportations, d可a relativement m6diocres 
depuis vingt ans, le sont encore plus 
depuis la crise de la CO VID-19. Cela 
s'explique en partie par une baisse temporaire 
de la production des secteurs franQais orient6s 
vers l'exportation (par exemple l'a6ronautique, 
la construction navale et le tourisme) du fait de 
la pand6mie. Toutefois, malgr6 la r白cente 
reprise de ces secteurs et bien que les 
indicateurs de c om$titivit6 en matire de prix 
n'aient pas montr6 de det白roration 
substantielle a la suite de la crise de la CIVIl-
19 et de la crise 6 nerg白tique par rapport 
ceux des autres pays euro$ens 
comparables123, la France n'a pas retrouve ses 
parts de march6 a l'exportation de 2019. 
Depuis 2019, la part de la France dans les 
exportations de la zone euro a diminu6 de 
0,9 point de pourcentage pour les biens et 
services (- 1 point pour les biens et - 0,6 point 
pour les services)124. 

La maitrise des coi.its de production est 
essentielle au maintien de la com$titivite 
des prix de la France.S e1on le Conseil 

122 lID, World Competitiveness Ranking - France, 6/2023. 

123 Voir le bilan approfondi r6ali6 au sujet de la France, 

Commission europ白enne, SWD(2024) loo final 

ユ24 Rexecode, bilan comp'titivit白 France 2023, 1/2024 



durables sur la productivit6 de la main-
d'ceuvre. Toutefois, la Banque de France et le 
Conseil national de productivit613o soulignent 
que l'arrivee de travailleurs moins qualifi6s sur 
le march6 du travail et la mont6e en puissance 
de l'apprentissage, m6me s'ils $sent sur la 
productivit白, augmentent le taux d'emploi et 
sont susceptibles d'augmenter la production 
iotentielle a moyen terme. 

Les entreprises sont moins exposees aux 
chocs mondiaux qu'en 2022. Les prix de 
l'白nergie sont en baisse et les perturbations 
des chafnes d'approvisionnement deviennent 
moins fr6quentes, m6me si la situation n'est 
pas revenue a ce qu'elle白 tait avant la crise de 
la COVID-19. La part des entreprises 
confront6es a des contraintes lides aux 
$nuries de mat白riaux est pass白e de 42,6 % 
en 2022 a 26,5 % en 2023 (moyenne de l'UE: 
17,2 %) (voir tableauA 12.1). Ces $nuries 
nuisent aux secteurs caract白ris6s par une part 
lev白e d'intrants materiels, te lles que 
l'automobile, l'a6rospatiale, la d6fense et les 
biens de consommation131. Pour ce qui est des 
mati6res premires critiques, l'indice de 
concentration des importations de la France 
est dans la moyenne de l'UE (voir 
tableau A 12.1). La France a adopt白 une 
strat6gie nationale visant a r6duire sa 
d6pendance a l'白gard des mati白res premires 
critiques. En outre, le plan d'investissement 
France 2030 comprend divers appels a projets 
ciblant les mati&es premi&es critiques, pour 
un budget de 1 milliard d'EUR 

La France attire le plus grand nombre de 
projets d'investissements directs 6 trangers 
dans l'UE. Avec 1 259 implantations ou 
extensions annonc白es en 2022, la France a 
conserv la premire place du classement 
euro$en de E Y132 pour la quatri色me ann白e 
cons白cutive. En 2022, 4 projets sur 10 
concernaient une implantation ou une 
extension d'usine. Se 1on les dirigeants 
industriels, la disponibilit白 d'une 6 nergie 
d白carbon6e et d'une main-d'ceuvre qualifi 
est le principal atout de Ia France, tandis que le 
manque de terrains industriels et de flexibilit 
des r6glementations en matire 

130 Conse il national de productivit6, Bil an des crises, 10/2023 

131 France supply Chain et Roland Berger, 《 Les enjeux 

strat'giques des op'rations en 2021)), 202ユ 

132EY ,Ba rom色tre EY de l'attractivit de la France, mai 2023. 

2000 a 126 % en 2019128.A pr色s la crise de la 
CIVIl-19, la productivit白 de la main-d'ceuvre 
en France a diminu6 et est tomb白e a environ 
117% de l'agr白gat de l'UE en 2023. Cette 
白volutlon de Ia productivit6 de Ia main-d'ceuvre 
est intervenue dans un contexte de tr色s faible 
croissance de Ia productivit6 totale des 
facteurs en moyenne, qui a commenc6 a 
s'6carter de l'agregat de la zone euro en 2019 
(voir graphique .12.1) 

Graphique A 12.1: Productivite totale des 
facteurs (100 = 2015) 
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Les faiblesses structurelles de la France 
ont frein6 la croissance de la productivit6 
de la main-d'《nuvre. En font notamment partie 
le d&icit et l'inad6quation de com$tences 
(voir annexe 14), la num6risation insuffisante 
des PIE (voir annexe 10), la stagnation de 
l'intensit白 des depenses de R&D des 
entreprises (voir annexe 11) et un cadre 
r6glementaire qui entrave la concurrence dans 
le secteur des services (voir ci-dessous) 

Depuis 2019, les facteurs qui ont contribu6 
白 une croissance dynamique de l'emploi 
ont 6 galement pes6 sur la productivit6. Il 
s'agit, entre autres, de l'arriv6e de travailleurs 
moins qualifi6s sur le march6 du travail, de la 
mont白e en puissance de l'apprentissage, des 
r6tentions de main-d'ceuvre dans les secteurs 
touch6s par les crises r白centes et de l'effet des 
politiques de soutien pendant la pand6mie de 
CIVIl-19, telles que les dispositifs de 
ch6mage partiel et les mesures visant a 6 viter 
les fai ll ites.S e1on la Banque de France129, 
certains de ces facteurs auront des effets 

128 Eurostat, PIB par heure travai脆e en standard de pouvoir 

d'achat 

129 Banque de France, projections &onomiques, encadr白 2, 

12/2023. 



France a lanc6 un plan pour aider les 
entreprises a exporter136. 

La p6nurie de main-d'(nuvre et de 
comp6tences reste l'un des principaux 
obstacles a l'investissement. lnterrog6es sur 
les obstacles a long terme a l'investissement 
en 2023137, les entreprises fran9aises ont 
soulign6 le manque de personnel disponible 
(83 % contre 81 % dans l'UE).S i des $nuries 
de com$tences et de main-d'cEuvre persistent 
dans la plupart des secteurs de l'白conomie 
(voir annexe 14), les difficult6s a trouver des 
travai lleurs poss6dant les com$tences 
ad6quates constituent le principal problme 
pour les PIE fran9ai5es138. Parmi elles, 45 % 
rencontrent de grandes difficult6s a trouver eta 
recruter du personnel poss白dant les 
com$tences dont elles ont besoin (contre 
38 % dans l'UE). Dans l'industrie, le manque 
de personnel est cit comme le principal 
obstacle a l'investissement dans les produits 
de d白carbonation139. Les investissements 
massifs dans la fabrication de batteries 
augmenteront encore les besoins en 
com$tences. 

L'acc白s au financement reste satisfaisant, 
bien que les entreprises patissent de la 
hausse des taux d'int6r6t. En ce qui 
concerne les pr6ts, l'indice du FEl de l'acc白s 
des PIE au financement en France reste 
nettement su$rieur a la moyenne de l'UE 
(0,72 contre 0,49)140. Toutefois, les entreprises 
fran9aises ont souffert de la hausse des taux 
d'int白rt (voir annexe 18). En octobre 2023, 
10,6 % des PIE ont d6clar6 ne pas avoir 
obtenu un pret demand6, soit parce que la 
banque a rjet白 leur demande, soit parce 
qu'elles y ont renonc6 en raison des taux 
d'int白rt trop leves. Cela repr6sente une part 
nettement su$rieure a celle de 2021 (2,7 %) 
et 2022 (6,1 %), et su$rieure a la moyenne de 

136 France diplomatie, Lancement du plan《 Osez l'export, 

31.8.2023 

137 Enquete 2023 de la BEI sur l'investissement - sy nthse 

concernant l'Union europ'enne, 10/2023. 

i8 Commission europ白enne, Eurobarom色tre Flash マ7 , Les 

PIE et les p6nuries de co mp'tences, 11/2023 

139 Wavestone, Barom色tre de l'industrie 4.0, 26.10.2023 

140 Fonds e urop'en d'investissement, ElF s 1E access to 

finance index, 2o2 . 202ョ. 

d'environnement et d'urbanisme constituent sa 
principale faiblesse. 

Bien que les entreprises maintiennent leurs 
investissements, les PIE n'investissent 
toujours pas assez dans l'innovation et 
dans la double transition. En 2023, les 
investissements priv6s nets ont repr白sent白 
4,2 % du PIB de la France, soit un niveau 
su$rieur 白 la moyenne de l'UE (3,8 %) (voir 
tableau A 12.1), mais les d6penses de R&D 
des entreprises n'ont atteint que 1,43 % du PIB 
en 2022, ce qui est l白g&ement inf白rieur a la 
moyenne de l'UE (1 ,48%) (voir annexe 11). 
Se1on l'enqu6te 2023 de la BEI sur 
l'i nvestissement133, 83 % des entreprises 
fran9aises ont investi au cours du dernier 
exercice, ce qui correspond a la moyenne de 
l'UE (85 %). Toutefois, seules 30 % des 
entreprises fran9aises (dont 99,8 % sont des 
PIE) ont investi dans le d白veloppement de 
nouveaux produits, prc6d6s et serノices, ce 
qui constitue l'une des parts les plus faibles de 
l'UE. En outre, quelque 40 % d'entre elles 
seulement ont investi dans l'e#icacit 
白nerg6tique. Cette part est beaucoup plus 
lev6e que l'an6e pr6c白dente, mais reste 

inf白rieure a ce lle o bserve dans la plupart des 
autres Etats membres de l'UE. En ce qui 
concerne la num6risation, les PIE franQaises 
accusent toujours un retard par rapport a la 
moyenne de l'UE (voir annexe 10) 

Les PIE pourraient mieux tirer parti des 
possibilit6s de croissance offertes par le 
marche unique. La part des importations et 
des exportations intra-UE dans le PIB est en 
l白g色re baisse depuis plusieurs a n白es. Elle est 
d6sormais la plus basse de l'UE, avec 18,5 % 
du PIB (contre 42,9 % en moyenne pour les 
Etats membres de l'UE) (voir tableau 12.1). 
Dans l'industrie, seules 6,2 % des PIE 
franQaises exportent des biens vers d'autres 
Etats membres de l'UE (moyenne de l'UE 
15,9 %)134.Se u1es 7 % des PIE fran9aises ont 
tente d'embaucher des personnes originaires 
d'autres Etats membres, soit deux fois moins 
que la moyenne de l 'UE135. En aoo t 2023, la 

133 En quete 2023 de la BEI sur l'investissement - syn thse 

concernant l'Union europ'enne, 10/2023. 

134 Commission e urop白enne, Fiche d'information sur les PIE 

2023 - France 

135 Commission europ白enne, E urobarom白tre g7 , Les PIE et 

les p白nuries de comp'tences, fiche d'information par 

pays, France, 



annexe 11). En outre, la France d6ploie 
<(France 2030》, un programme 
d'investissement dot白 d'une enveloppe de 
54 milliards d'EUR147 sur 5 ans et destin白a 
soutenir l'investissement dans des secteurs 
cl白S de l'6cOnOmie. 

La France aide l'industrie verte en 
simplifiant les procedures d'autorisation et 
en lib&ant les investissements. En octobre 
2023, la France a adopt6 une loi en faveur des 
industries vertes. Cette loi vise a acc6l白rer les 
proc6dures d'autorisation pour la construction 
d'usines, a a m6liorer les proc6dures 
d'am6nagement des terrains industriels et de 
r6g6n6ration des friches industrie lles, a 
stimuler le financement priv白 de projets a faible 
intensit6 de carbone et a mieux prendre en 
cOnsid6ration les crit色res environnementaux 
dans les proc6dures de passation de march6s 
publics. En outre, la France a mis en place un 
dispositif de crdit d'imp6t de 2,9 mi ll iards 
d'EUR pour soutenir les a ctivits de fabrication 
des industries de technologies propres. La 
France se classe sixi白me sur 32 pays a 
l'白chelle mondiale, grace a son 白 tat de 
pr6paration pour le passage au《 z6ro net148 

La France acc6l&e le d6ploiement des 
sources d'6nergie renouvelables, mais 
davantage d'efforts doivent 6 tre consentis. 
Le 10 mars 2023, le pays a a dopt6 une loi 
visant a acc6l6rer le d白ploiement des sources 
d'6nergie renouvelables. Cette loi simplifie les 
proc6dures d'autorisation dans le but de 
r6duire de moiti6 le temps n白cessaire a 
l'administration pour autoriser les projets dans 
le domaine des 6 nergies renouvelables. 
Toutefois, il reste n白cessaire de fixer des 
d白lais clairs et acc6l6r6s pour les projets en 
dehors des zones d'acc6•白ration introduites 
dans la nouvelle loi (voir annexe 7). En outre, 

retard dans la 
unique pour 

d'energi 

toujours un 
guichet 
projets 

d'un 
la France accuse 
mise en place 
l'autorisation des 
renouvelables. 

La France s'efforce de r6duire la charge 
administrative qui p6se sur les entreprises, 
mais qui reste per9ue comme etant 

147 Dont 20 milliards d'EUR au titre du《 programme 

d'investissements d'avenir》. 

148 KPMG, Net zero readiness index 

l'UE (10,2 %)141. En ce qui concerne les fonds 
propres, la France &passe d6sormaIs la 
moyenne de l'UE (0,24 contre 0,17). Les 
investissements en capital-risque 
repr6sentaient une part du PIB plus 6 lev白e en 
France que dans l'UE en 2022(0,114% contre 
0,085 %). La France a ainsi pu d白velopper un 
vivier dynamique de jeunes pousses (voir 
annexe 11) 

Les retards de paiement continuent de 
perturber les flux de tresorerie des PIE et 
d'entraver leur capacite a investir. La part 
des PIE qui connaissent des retards de 
paiement est plus 6 lev6e en France que dans 
le reste de l'UE (57,4 % contre 48,9 %)142. En 
2023, le retard de paiement entre entreprises 
est rest白 le m6me qu'en 2022 (17 jours); c'est 
plus que la moyenne de l'UE (15 jours) (voir 
tableau A 12.1)143. Pour le secteur public, il est 
pass白 de 23 jours en 2022 a 18 jours en 2023, 
mais reste su$rieur a la moyenne de l'UE 
(16 jours). Ieme si le retard de paiement a 
diminu白 dans le secteur public, il a tendancea 
s'allonger en ce qui concerne les organismes 
de sant白 publique et les a utorit白s locales144, ce 
qui $nalise consid白rablement les PIE. 

La France investit des montants importants 
pour soutenir l'investissement et 
l'innovation des entreprises. S e1on 
•'OCDE145, les d6penses de la France en 
matire de politique industrielle se sont 
lev6es a 99,4 milliards d'EUR en 2021, soit 
4 % de son P1B146. Dans ce domaine, la 
France se d6fend beaucoup mieux que des 
pays comparables. Elle est l'Etat membre qui 
consacre la part la plus 6 lev6e de son PIB en 
faveur de l'innovation des entreprises (voir 

141 Commission e urop白enne et Banque centrale europ白enne, 

E nquete sAFE 2023 (question Q 7Ba), enqu6te mene 

entre septembre et octobre 2023. 

142 Commission europ白enne et Banque centrale europ'enne, 

E nquete sAFE 2023. 

143 Intrum, European payment report 202 { 

144 Banque de France, Rappo rt de l'observatoire des d lais de 

paiements 2022, 6/2023. 

145 0CDE, Quantifying Industrial strategy, France factsheet 

(Les chiffres de la strat白gie industriell e: fiche 

d'information sur la France). 

146 En fait notamment partie le cr'dit d'imp6t pour la 

co mp'titivit' et l'emploi (0,29% du PIB), qui a白t' 

remplac白 par une r'duction des charges sociales 

patronales. 



a darifier eta 
aux 

d'une 
applicables 
exercice 

une ordonnance154 visant 
simplifier les dispositions 
soci白t白s constitu6es pour 
profession lib6rale. 

Dans le secteur du commerce de detail, 
comme le montre l'indicateur de 
restrictivit6 du commerce de d6tail155, la 
France appliquait des restrictions 
d'exploitation et d'6tablissement de 
magasins de vente au d6tail plus 
rigoureuses en 2022 qu'en 2018. Ces 
restrictions ont白t6 introduites par certaines 
dispositions de la loi ELAN156, de la loi PACTE, 
de la loi《 climat et r6silience》157 et des 
Iiis EGalim.S e1on les derniers chiffres de 
l'indicateur, la France est l'Etat membre le plus 
restrictif en ce qui concerne les cadres 
r6glementaires applicables au commerce de 
d白tai l. L'objectif principal des lois EGalim 
(EGalim 1 en 2018, EGalim 2 en 2021, 
EGalim 3 en 2023 et loi du 17 novembre 2023 
de lutte contre l'inflation concernant les 
produits de grande consommation) est de 
r6tab lir l'6qui li bre des forces de negociation 
tout au long de la chaTne d'approvisionnement 
alimentaire afin de garantir une r白mun6ration 
6quitable aux agriculteurs. La loi EGalim 3 
semble avoir une incidence n6gative sur les 
activit6s des all iances euro$ennes de 
d白tai ll ants, qui constituent un volet essentiel de 
la concurrence tout au long de la cha?ne 
d'approvisionnement, compte tenu notamment 
de leur capacit6 a faire baisser les prix de 
produits que les consommateurs ach色tent 
quotidiennement. 

La France obtient des r6sultats mitiges en 
ce qui concerne le respect des regles du 
marche unique. Elle transpose les directives 
dans les d6lais, mais le pourcentage de 
directives transpos6es de mani&e incorrecte 
est l6g&ement su$rieur a la moyenne de 
l'UE. La dur6e des proc白dures d'i nfraction 
augmente et compte parmi les plus longues de 

154 0rdonnance f0 2023-77 du 8 f'vrier 2023 relative白 

l'exercice en soi't' des professions lib'rales 

rglement'es. 

155 Commission europ白enne, indicateur de restrictivit' du 

commerce de d6ta il (mise白」 our 2022). 

2018-1021 du 23 novembre 2018 

2021-1104 du 22 aoit 2021. 

i55 Loi f0 

157 Loi f0 

accablante. Ma lgr6 les Iiis ESS 00149, 
PACTE150 et ASA P151, 49 % des entreprises 
estiment que la co mplexit6 des pric6dures 
administratives cinstitue un problme majeur 
(cintre 33 % dans 'UE)152. L'une des raisins 
de cette perceptiin tient au fait que, malgr白 la 
simplificatiin du cirpus existant de r色gles et 
de proc白dures, de niuvelles r色gles et 
proc6dures viennent s'y ajouter. En outre, s' il 
est mal mis en ceuvre, le passage aux 
nouvelles prc白dures di a la simplification 
peut temporairement compliquer la vie des 
entreprises. Le guichet unique pour les 
formalit6s administratives des entreprises, par 
exemple, cr白6 au d白but de l'ann白e 2023 dans 
le cadre de la loi PACTE, n'a pas fonctionn 
correctement au cours de ses premiers mois 
d'existence et a caus白 de graves probl白mes 
aux entreprises. Le 24 avril 2024, le 
gouvernement a pr6sent6 un projet de loi pour 
la simplification de la vie &onomique. 

Les restrictions r6glementaires restent 
importantes concernant plusieurs 
professions r6glement6es, en particulier les 
comptables et les consei ll ers fiscaux, les 
agents de brevets, les agents immobiliers et 
les architectes, et prennent principalement la 
forme d'exigences en mati白re d'actionnariat et 
de restrictions concernant la forme 
d'entreprise. Les droits exclusifs pour les 
comptables et les consei llers fiscaux restent 
larges, ce qui nuit au d6veloppement de 
services innovants. La longue dur6e de la 
qualification obligatoire pour les agents 
immobiliers pourrait白 tre un obstacle a l'entr白e 
de nouveaux acteurs sur le march6. En ce qui 
concerne les avocats, qui constituent la 
profession la plus r白glementee dans l' UE, les 
restrictions r6glementaires ne sont que 
l白g白rement infrieures a la moyenne de 
•' UE153. Le 8 f白vrer 2023, la France a a dopt6 

ユ49 Loi n。 20ユ8-727 du io alit 20ユ8. 

150 Loi f0 2019-486 du 22 mai 2019. 

151 Loi f0 2020-1525 du 7 d&embre 2020 

152 Commission e urop白enne, Eurobaromitre Flash 507, 

rapport, p. '8, travail de terrain: avril 2022. 

153 Commission europ白enne, Communication sur le bil an et la 

mise白」 our des recommandations de r'frmes de 2017 en 

matu色re de rglementation des services professionnels, 

COM(202ユ)3 85 du 9.7.2021. 



l'UE1. En ce qui concerne S OLVIT, un r6seau 
informel de r白solution des problmes de la 
Commission euro$enne et des Etats 
membres, la France a r6solu 85,8 % des 
432 dossiers qu'elle a trait白s en tant que 
centre 《 chef de file, ce qui est inf白rieur a la 
moyenne de l'UE (88,3 %). Le temps 
n&essaire pour traiter les dossiers est 
extremement long et t白moigne de la n &essit 
de renforcer le personnel du centre SO LVI 
fra n9ai 

La France en est au stade pr6liminaire de la 
mise enの uvre des 6 l6mentS necessairesa 
Ia connexion au systeme technique《 une 
fois pour toutes》 (OOTS)159. Dans le cadre 
du r色glement sur le portail n um6rique 
unique160, le syst白me permettra l'6change 
automatis白 de justificatifs entre autorit6s 
com$tentes, am6liorant ainsi l'acc白s en ligne 
aux informations, les prc6dures 
administratives et l'assistance au sein de l'UE. 
La mobilisation des autorit白s com$tentes 
fran9aises est essentielle au bon 
fonctionnement du syst白me et a la r白duction 
de la charge administrative 

158 Commission e urop白enne, tableau d'affichage du march' 

159 Rglement d'ex&ution (UE) 2022/1463 

ュ6。Rとglement (UE) 20ユ8/ユ724. 



Tableau A 12.1:lndustrie et marche unique 

France 

POLICY AREA l INDICATOR NAME l 2019 • 2020 • 2021 • 2022 • 2023 l average~ 

• ーー HEADLINE INDICATO昭 

I Net Private investment, level of private capital stock, net • 

• 0i aepreclatlon, 70しリド I 

Ec~n~mic Structure l Net Public investment, level ~f public capital st~ck, net ~f • 

laePreclatlOn, 7' !3.ド • 

• Real lab ~ur pr~ d uctivity per pers~n in in d ustry (% y ~y ) 2 - 1, 3 -8, 2 2, 9 -3 • 0, 3 - 1, 24 

Cost competitiveness l N~minal unit lab ~ur c~st in in d ustry (% yo y) 2 - 2, 5 3 2, 4 6,9 • 4, 1 9, 83 

SINGLE MARKET , 

EU Trade inteeration, % (Averaee intra-EU imports + 
single Market integration 二 '. ,ー一一； ' 16,8 15,2 16,8 19,8 18,5 42,9 

average intra EU exports)/GDP' 

Transposition deficit, % of all directives not transposed3 0,3 0,3 0,6 0,3 0,1 0,7 

Conformity deficit. % of all directives transDosed 

しo mpIIance incorrectiy 

SOLVIT, % resolution rate per country3 95,7 89,2 82,5 88,0 86,0 88,3 

Number of pending infringement proceedings3 32 34 39 39 31 25,9 

Restrictions EEA Services Trade Restrictiveness Index4 0,07 0,07 0,07 0J07 0,07 0,05 

ine1e bids. % of total contractors3 19 18 19 22 22 28,6 
iuiic orocuremens 

urecI Awaras, 70 L 3 L L L o,上 

- ECONOMIC STRUCTURE 

Material Shortage (industry), firms facing constraints, %5 18,1 15,5 31,3 42,6 26,5 17,2 

sh。「tages La b our shortage using survey data ( in d ustry ) , f irms f acing 13 , 6 9, 7 1~ , 7 19 , 3 19 , 8 23 ,sh~rtages 3, 

constraints, %' 

Vacancy rate, % of vacant posts to all available ones 

(vacant + o ccupied)2 

Concentration in selected raw materials, Import 

concentration index based on a basket of critical raw 0,17 0,16 0,17 0,19 0,22 0,22 

Strategic dependencies materials6 

Installed renewables electricity capacity. % of total 
0,4 0.4 0.4 0.4 50 

electricity producedL 

____ •． BUSINESS ENVIRONMENT-SMEs 

Investmento b stac I es Impact of regu l ation on l ong - term investment, % o f Investment firms~b stac l es , 24 . 9 21 . 9 21 . 3 16 , ~ 18 , ~ 22 , 2 
reporting business regulation as major obstacle' 

Bankruptcies, Index (2015=10ol2 80,7 48.9 43,1 65,8 89,3 105,6 
business oemoerapnv 

Business registrations, Index (2015=100)z 153,2 160,2 185,9 188,2 186,6 120,2 

Payment aao - coroorates 828. difference in davs between 

O可 erea ana actuai payment 

Payment eaoー public sector, difference in davs between 
Late payments ' ー . . . . - 13 9 23 18 16 

offered and actual payment。 

Share of SIEs experiencine late Davments in Dast 6 

monsns, 70 

EIE Access to finance indexー Loan, Composite: SME 

external financing over last 6 months, index values 0,76 0,83 0,85 0,72 - 0,49 

between land 150 
p'ccess so nnance 

EIE Access to finance index - Equity, Composite: VC/GDP, 
IP0/GDP, SIEs using equity, index values between land 0,36 0,13 0,20 0,24 - 0,17 

150 

So re: 1) AMElO, 2) Eurostat, 3) tableau d'affichage du march6 unique, 5)e nqu6tes de conjoncture de la DG ElFIN 
6)COME XT et calculs de la Commission, 7)e nqu6te sur l'investissement de la BEI, 8) Intrum Payment Report, 9) 
enqu6te sAFE, 10) indice du FEl de l'acc白s des PIE au financement. 

* Calculs de la Commission pour la moyenne de lEU-27. 

■ 



1 6ANO sIRING ANNEXE 13: ADMINISTRATI〇N PUBLIQUE 

L'admInIstratIon publique t ran9aise est 
essentielle a la competitivite de l'6conomie, 
notamment parce qu'elle fa9onne les 
conditions de la double transition et cree 
un environnement favorable aux 
entreprises. Ma lgr白 la tendance a Ia baisse 
0bserv6e ces derni&es a n6es, la France se 
situe au-dessus de la moyenne de l'UE en ce 
qui concerne la perception de l'efficacit6 des 
pouvoirs publics (graphique A 13.1). Le 
gouvernement a mis en（お uvre plusieurs 
mesures pour r白former la fonction publique, 
am白lOrer la num&isation de ses services 
publics et pr6parer l'administration publique白 
piloter et a stimuler la transition白 cologique 

Graphique A 13.1: Efficacite des pouvoir 
publics 
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mentorat pour legalite cies cna nces et le 
soutien aux jeunes talents dans l'ensemble du 
pays. La r6forme transversale de la haute 
fonction publique, pr白vue dans le plan pour la 
reprise et la r白silience (PRR), suit son cours et 
porte sur les m白thodes de recrutement et la 
modification des parcours de carri&e des 
hauts fonctionnaires 

La panite hommes-femmes a fait des 
progres dans la haute fonction publique 
(tableau A 13.1). La France a adopt6 une loi 
visant a porter a 50 % le quota de femmes 
nomm白es aux emplois sup白rieurs et de 
direction, pr6c白demment fix白a 40 % dans la 
loi S auvadet. La loi s'appliquera le lerjanvier 
2026 dans les administrations d'Etat et 
hospitalires, et en 2026 et 2028 dans les 
administrations locales. L'6cart de 
r6mun&ation brute entre les agents masculins 
et f6minins de la fonction publique白 tait de 
14 % en 2021161, bien qu'il se soit r6duit ces 
dix derni&es ann白es. Le gouvernement a mis 
en place un index de l'6ga1it6 professionnelle 
entre les hommes et les femmes dans la 
fonction publique nationale afin de surveiller et 
de rduire cet白Ca rt 

FR EU-27 GDP per 
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La l-rance a pris cle nouvelles mesures pour 
doter son administration publique des 
outils et des competences necessaires 
pour faire face a la transition ecologique. 
Les mesures visant a am6liorer la performance 
白nerg6tique des btiments publics 
s'accompagnent d'un plan visant la formation 
de 25 000 hauts fonctionnaires a des sujets 
1i6s白 la transition 6cologique d'ici la fin de 
2025. La formation portera sur les causes et 
cons白quences des trois crises (climat, 
ressources naturelles et biodiversit白) et sur la 
mani&e dont les fonctionnaires peuvent agir, 
individuellement et collectivement, pour relever 
les d白fis de la transition白 cologique. 

La maturite des services publics 
numeriques en France est legerement 
inferieure a la moyenne de l'UE 
(tableau A 13.1 et annexe 10). Toutefois, le 
oavs obtient des r白sultats nettement 

（ノ‘ 
0
 

0
 

0
 

-0.2 

head cluster 

■Change 2018-2022 ■ Average 2018-2022 

Valeur moyenne sur la p6riode 2018-2022 et variation sur 
la $riode 2018-2022 
La barre du PIB par habitant indique la valeur moyenne 
de l'indicateur d'efficact白 des pouvoirs publics pour le 
groupe de pays de l'UE dans lequel figure la France (les 
pays de l'UE sont c1ass6s selon leur PIB par habitant et 
regroup6s en trois groupes de taille 6ga1e). 
Soure: Indicateurs mondiaux de gouvernance 
(Worldwide Governance Indicators) 

Laトrance a pris cies mesures pour relever 
les defis auxquels sa fonction publique est 
confrontee. Le gouvernement s'emploie a 
accro?tre l'attractivit6 de la fonction publique 
par le d6veloppement d'une marque Etat 
employeur, la refonte du portail unique pour le 
recrutement (Place de l'emploi public), la 
modification des mOdalit白s de recrutement 
pour l'acc白s aux emplois de la fonction 
publique par de nouveaux concours, 
l'augmentation du nombre de jeunes apprentis, 
le d6veloDDement de l'accomoaanement et du 

161 Voir le rapport annuel sur l'tat de la fonction publique, 

publi par la DGAFP, disponible白 l'adresse 

https:llwww.fonction-publique.gouv.frltoutes-les 

publicationslecart-de-remuneration-entre-les-femmes-et 

les-hommes-fonctionnaires-dans-la-fonction-pub lique 

de-letat-en-202i 

' 



Tableau A 13.1:lndicateurs relatifs a l'administration publique 

FR Indicator (1) 2019 2020 2021 2022 2023 E U-27(2) 

E-government and open government data 

giare of Internet users within the last year that used a public 
1 authority we bs ite or app rva rva rva りU .u り .じ Ib . 

2 F-government benchmark overall score (3) n/a 71.6 69.7 69.7 73.6 75.8 

3（叩e n data and portal maturity index 0.9 0.9 1.0 1.0 1.0 0.8 

Educational attainment level, adult learning, gender parity and ageing 

4 印 are of pu blic administ ration em pl oy ees with higher ed ucation 411 422 45 .1 (b) 48 1 48 .6 52 .9 
Ue vis Dーじ, 7) 

5 Partidp a tionra t eofp u blica dminist rationem pl oy ees i na du lt 255 153 13 . 6(b) 17~ 181 17 .9 
I earning （ノo) 

6（主 nder parity in senior dvil service positions (4) 42.8 38.6 37.8 37.8 29.0 92 

7 ぬtioof25-49to50-64 yearoldsinN（王sector0 1.6 1.6 1.5(bd) 1.6(d) 1.5 1.5 

Public financial management 

8 Medium-term budgetary framework index 0.8 0.8 0.8 0.8 n/a 0.7 

9 S rength of fiscal rules index 0.8 0.8 0.8 1 .4 nIa 1.4 

Evidence-based policy making 

10 oegulatory governance nia nIa 1.89 n/a nIa 1.7 

(1) Les valeurs白 lev白es indiquent une bonne performance,白 l'exception de l'indicateur f0 6. (2) Valeur de 2023. si elle 
n'est pas disponible, la derni&e valeur disponible est a ffich白e. (3) Mesure le centrage sur l'utilisateur (notamment pour 
les services transfronti白res) et la transparence des serノices publics num6riques, ainsi que l'existence de facilitateurs 
determinants pour la fourniture de ces services. (4) D6finie comme la valeur absolue de la diff&ence entre le 
pourcentage d'hommes et de femmes occupant des postes de la haute fonction publique. 
Notes: (b) = rupture de se rie; (d) = d6finiton diffrente; (u) = donnee peu fiable. 
Soure: recours aux services d'administration en ligne par des particuliers par l'intermediaire de sites web, Eurostat 
(indicateur n0 1);白 tude sur l'6valuation comparative des services d'administration en ligne (f0 2); rapport sur la maturit 
des donn6es ouvertes (f0 3); enquete sur les forces de travail, Eurostat (f0 4, 5 et 7); Institut euro$en pour l'白galit6 
entre les hommes et les femmes (f0 6), base de donnees sur la gouvernance b udgetaire (n0 8 et 9); OCDE, indicateurs 
relatifs a la politique et白 la gouvernance reglementaires (n0 10). 

su$rieurs a la moyenne de l'UE pour ce qui fortementa ugment白 en 2020, le temps es tim6 
est de l'interaction entre la population et les n&essaire pour le r色glement des affaires a 
pouvoirs publics par l'interm6diaire de sites dIminu6 en 2022, en particulier en premi&e 
web. Afin d'amliorer l'acc6s aux services instance (297 jours pour les affaires civiles, 
num白riques, y comprisa la plateforme France commerciales, administratives et autres, et 
Connect, le gouvernement a mis en place des 333 jours pour les contentieux civils et 
cartes d'identit白 num6riques, comme le prvoit commerciaux). La qualit白 du syst色me 
son PRR. juridictionnel est bonne dans l'ensemble. Le 

manque de personnel demeure probl6matique, 
La mission de l'institution budg6taire mais d'importants investissements et initiatives 
independante de la France, dont l'ampleur visent a y rem6dier (une loi r白cemment 
est mesuree par l'indice S 1F1 (Scope index a dopt6e pr6voit des cr6atons de postes). Le 
of Fiscal institutions) de la Commission, est niveau de num6rsation doite tre a m lior6, 
plus restreinte que dans la plupart des mais des investissements sont en cours pour y 
autres pays de l'UE. Parmi les domainesa parvenir. En ce qui concerne l'ind白pendance 
am6lIOrer figure la ca pacit6 a contr6ler la de la justice, aucune insuffisance s yst6mique 
totalit白 des r色gles budg6taires applicables aux n'a白t6 s ignal6e162 
administrations publiques et a r白alIser une 
analyse de la vabIlit6 a long terme 

(graphique Al 3.2). 162 P~ur une analyse plus detaillee des perf~rmances de la 

justice en France. voir le tableau de bord de la justice dans 
La justice est toujoursco nfront6ea des h止 2024 (白 paraftre) et le chapitre consacr白白l a France du 
problmes d'efficacit6. Toutefois,a pr色s avoir 



Graphique A 13.2: Ind ice S 1F1 (mission de 
l'institution budgetaire independante) 
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rapport de la Commission sur 'tat de droit 2024 (白 

paraftre). 



E Q UI TE i Pv,L' QUITE . ', 
ANNEXE 14: 0EF1S ST RATEGIQUES EN lATIERE D'EMPLOI. DE 
coMPETENcEs ET DE PoLITIQUEs 00IALE A LA LUMIERE DUs 00LE 3器帯・ 
EUROPEEN DEs DR01Ts soc IAUX _44'/ 

Le socle euro$en des droits sociaux globale, le taux de c h6mage et la sous- 4器h 
indique le cap a suivre pour une utilisation de la main-d'ceuvre e talent tous deux l1I 
convergence ascendante vers de meilleures su$rieursa la moyenne de l'UE (7,6 % contre " ! 
conditions de travail et de vie dans l'Union 6.1 % au T 4-2023 et 14,7% contre 11,9% au に“加 

euro$enne. La presente annexe donne un T 4-2023, respectivement). Dans le meme 竺：, 
aper9u des prgr色s accomplis par la France temps, le taux de ch6mage des jeunes et le ワ 
dans la mise en(n uvre des 20 principes du taux de jeunes ne travaillant pas, ne suivant 中 
sode alnsI que des 9「ands o切ec廿fsderUEet pas d’白tudes ou de brmatlon(NEET)ont 8 W0Rsocle ainsi que des grands objectifs de l'UE et pas d'tude ou de formation (N ET) ont 1 wni 
des objectifs nationaux pour 2030 en mati&e poursuivi leur am白lioraton, mais restent ノ .' 
d'emploi, de com$tences et de r白duction de la su$rieurs a la moyenne de l'UE; ils sont 'il 
pauvret6. cependant nettement plus 6 lev6s dans les l tm旺。 

r6gms ultrap6nph6nques lv rgions uultra$riphriqus. 
Tableau A 14.1 Tableau de bord social pour la '＝ト 
FRANCE La situation de l'emploi au sein des マ 

' P~iicvarea leadiineincficat~r I groupes sus-repr,sent亨s demeure un 
prOieme structurel. Lecarl en matiere 

thej。器恐こ慧盟農鴛烹】I2。22l 492 d'emploi est nettement s up白rieur a la moyenne 
de l'UE carmi les cersonnes ceu o ualifi白es 

(％可thep叩uIation aged l6一74'2023l 59.7 [Zl points ae pourcentage (pp) contre i ' pp en 
Young p器に器霊器！慧；;！器It「ョining 12.3 2023] et les personnes n白es en dehors de l'UE 

(pe rce n tage 器需 認器ご』蕊。糾2023) 5 , (12,1 pp contre 7,6 pp). Parmi ces derni色res, 
Incニ；旨I豊l冨。 4石 les femmes sont (5~~/52~, particuli&ement2~22) 4,6 

ー EmpIoymentrate d白Savantaq6eS. l'6Cart en mati6re d'emoloi car 
(% of Oho popololior' gId 20-64, 2023) 744 rappoda放kmmes n白es en Franc e, 白t ' .rapport aux femmes n s en France tant 

器；に」農器器， (%。f0he【:器t1:器器二74,20231 73 lev白 (18,3 pp). Les deuxi色me et troisime 
Gmss di (%of'hooli篇pol】'oo god 15-74,2023)gm吠h 18 g 'n gene'rations de personnes n6es en dehors de 

l'UE se heurtent carfois aux m6meS difficultes 
Al r hk of pooooy co oh eodc鴛 (AROPE)「 III 2l quecellesrenc o.ntr ,espa「lews ain (%~flhllllpp~l.6~~,2022) ,21 que celles rencontrees par leurs aines. Les 

Al r i,k of poco,Oy o' 0,41 eo,I,,,io,' (AROPE) 0l fo' ,h,ldco,' 275 persomes .ssues de ,.mm .l9「at (%~f~hlp~p~llli~~lgldl-17,2~22) .27.5 personnes issues de I immigration sont 
Impad of sociaI tran認農農溜；；か。ve町「edudion 42.~1 g6n6ralement surrepr白sent白es parmi les 

s ocil1:o'ooIod (percenO~g~p~p ご；器。-64,2。22( 2~8 travailleurs sous contrat a dur白e d白termin 
Hou・i ogc。吐。v・「 bcodco' (17.2 % contre 14.2 % cour les cersonnes non 

-霊 rn -- ks ues de l'immiarati~n en' 2021'163. Les 
• ~hc~p~O~d ＝【『：:df～】～'ldkkl.一 inegaiites aans ie systeme eaucatir aggravent 

_______ )%of0hopopo66on "god16o,2022) 32 6a alement les dfficult白s aue rencontrent les 
... .. .ー ..ー一 . . ... - . - arouces sous-recresentes sur ie marcne au 
iviise a uOur au Z o avrii ZUL4. Lesヒ tatS memores sont -' .,，ロ』 
iass白g sur la base du tabieau de bord sociai seion une travaii "d"'. Les origines socio-economiques et 
m6thode convenue avec ieco mit6 de la protection immigr白es continuent d'avoir une incidence 
sociale et le C omt白 de I'empioi. Pour pius de detai島 sur sianificative sur les r6sultats scolaires165 (voir 
is, i白+ho1e i +ilisee 'eu 11eZ r'r"r'Ql ufer l'onneve 'il rar'D'rf に‘一一、Iーィに、 “』II”ー…、Jーーu'm。ーー’YレuIII、ー‘、J、JI～、』“、J''u'"I、“、、J、」u I“ドド、JI' annexe ib). 
conjoint sur i empioi Z uL4. 
SOure: Eurostat 

Dans un contexte d'inflation 6 lev6e, 
l'activit6 6co nomioue en France a ralenti en 163 DARES, Quelles situations sur le march白 du travail des 

2023.so us l'effet de la f~rte recrise o bserve irnrnigrs et des descendants d'immigr's en 202ユフ》, 
jヘノへ、IIA 」ハ I一 l一 Anaiyses, n 'ユ5, mars 2023・ 

apres ja panaemie ae uuviu-iり, ie taux 
d'emcloi francais (tranche d'aqe des 20- 164 DARES,《 Quels sont les m白tiers des immigr6s?, Analyses 

64 ans) a atteint un plateau (74,4%, proche de n。36 ,」ui11et2021 
la moyenne de l'UE de 75,3% en 2023), y ユ65 0cDE,R白sultatsduPlsA2o22(Volumel):The 5tatef 
compris parmi les jeunes (ag白s de 15 a Learning and Equityin Education, PISA, E dit。nsQcDE, 
24 ans; 35,2 %,a白 galit6 avec la moyenne de 2023 
l'UE en 2023). Ma lgr白 une a m6lioration 



Pour relever ces d6fis, des r6formes ont 6t6 
introduites afin d'accroitre la participation 
au marche du travail et d'ameliorer la 
qualit6 des emplois. Afin de r白duire la part 
relativement 白 lev白e de contrats a dur白e 
d白termin白e (14,5 % contre 12,9 % au niveau 
de l'UE en 2022), une premire r白forme de 
l'assurance ch6mage a 白t6 mise en(n uvre 
entre 2019 et 2021. La r白forme a mod ifi白 le 
calcul des allocations de ch6mage afin de 
d&ourager le recours r白p白t白a des contrats de 
tr色s courte dur白e et a introduit une modulation 
des cotisations patronales pour l'assurance 
ch6mage afin de d白courager l'utilisation 
abusive de contrats de tr色s courte dur白e dans 
les secteurs les plus touch白s. L'incidence de 
ces mesures est en cours d'白valuation et doit 
6tre suivie de pr色s166. Paralllement, les 
conditions d'白ligiblit白 ont白t白 rendues plus 
strictes. Depuis f白vrier 2023, de nouvelles 
r色gles adaptent la dur白e de versement des 
allocations de ch6mage au cycle &onomique 
(situation du march白 du travail) afin 
d'encourager un retour au travail plus rapide 
lorsque les taux de vacance sont白 lev白s. Une 
rf orme globale, baptis白e 《 France Travail, est 
mise en(n uvre depuis le ier janvier 2024 afin 
d'am白liorer le fonctionnement du service public 
de l'emploi fran9ais, notamment par la cr白ation 
d'un r白seau pour l'emploi assurant une 
meilleure int白gration des services sociaux et 
de l'emploi. 

Des $nuries de com$tences et de main-
d'《nuvre persistent dans la plupart des 
secteurs de l'6conomie fran9aise. Alors que 
le manque de travailleurs qualifi白s est l'un des 
principaux obstacles au recrutement, en 
particulier dans le secteur des TIC, dans 
d'autres, tels que les secteurs des soins白 
domicile, de la restauration et de la 
construction, les $nuries de main-d'(nuvre 
semblent 白 galement 6 tre lides aux conditions 
de travail167. Dans l'白conomie verte, les 
$nuries de main-d'(nuvre sont 
particulirement marqu白es dans les secteurs 
du batiment et des transports (voir annexe 8) 
Con」ugu白es aux faibles niveaux d'emploi dans 
certains groupes et白 d'autres probl白mes, les 

ュ66DAREs,《 Rapport in term'diaire du co mt d'vauation de 

la r'forme de l'assurance ch6mage i nti'e en 20ユ9, 

fvrer 2024 

ュ67 DAREs,《 Les tensions sur le march6 du travail en 2022, 

R5u1tat5 no59' novembre 2023 

$nuries de com$tences et de main-d'(nuvre 
compromettent les chances de la France 
d'am白liorer sa com$titivit白 &onomique. E n 
effet, le manque de personnel disponible a白t白 
l'un des principaux obstacles白 l'investissement 
des entreprises (voir annexe 12). Le plan 
d'investissement dans les com$tences et le 
plan de r白duction des tensions de recrutement 
investissent dans le perfectionnement et la 
reconversion professionnels des travailleurs; ils 
sont compl白t白s par des mesures de formation 
cofinanc白es par le FSE+ et par le plan pour la 
reprise et la r白silience. S i la participationa 
l'白ducation et白 la formation des adultes reste 
su$rieure 白 la moyenne de l'UE, il est 
possible de r白aliser d'autres investissements 
cibl白s dans le syst白me d'白ducation et de 
formation professionnels 

Le risque de pauvret6 a a ugment6, ce quia 
encore davantage 6 loign6 la France de son 
objectif national de r6duction de la pauvret6 
pour 2030. Le nombre de personnes expos白es 
au risque de pauvret白 ou d'exclusion sociale 
en France m白tropolitaine a augment白 de 
831 000168 en un an et de 1,45 million depuis 
2019, ann白e de r白f白rence pour l'objectif de 
2030. Le taux de risque de pauvret白 ou 
d'exclusion sociale est rest白 l白g白rement 
inf白rieur白 la moyenne de l'UE (21 % contre 
21,6% dans l'UE) en 2022. Les enfants sont 
davantage touch白s, avec une augmentation 
globale de 4,7 pp au cours de la m6me 
$riode, ce qui repr白sente un chiffre nettement 
su$rieur白 la moyenne de l'UE, y compris en 
ce qui concerne la privation mat白rielle et 
sociale grave. L'augmentation du taux de 
risque de pauvret6 ou d'exclusion sociale peut 
s'expliquer par une d白t6rioration de la situation 
sociale en France m白tropolitaine et par 
l'extension de la zone g白ographique couverte 
par l'indicateur 白 quatre des r白gions 
ultra$riph白riques fran9ai5e5169. E n effet, ces 
r白gions affichent des taux de risque de 
pauvret白 ou d'exclusion sociale nettement 
su$rieurs 白 la moyenne de l'UE, la Guyane et 
La R白union arrivant en t6te (49,5 % et 43,2 % 
en 2022), ce qui souligne la n&essit白 de 
prendre des mesures cibl白es suppl白mentaires 
pour lutter contre la pauvret白 dans ces 

Calculs de la CE sur la base des donn6es ESTAT 

Quatre dpartements d'outre-mer (Guadeloupe, 

Martinique, Guyane et La R6union) ont 6t6 aout6s depuis 

2022 

邸
 

均
 



territoires. E n France m6tropolitaine, les 
personnes peu qualifi6es et celles n6es en 
dehors de l'UE sont nettement plus e xpos白es, 
avec des taux de risque de pauvret6 ou 
d'exclusion sociale de 31,3 % et de 44,7 % en 
2022. Une part importante des ressources du 
FSE et du FSE+ est consacr6e a des mesures 
en faveur de l'inclusion sociale qui visenta 
rapprocher de l'emploi les personnes les plus 
l0ign6es du march6 du travail et a s'attaquer 

indirectement aux causes de la pauvret6 

Tableau A 14.2:Situation de la France en ce qui 
concerne les objectifs en matiere d'emploi, de 
competences et de reduction de la pauvrete 
pour 2030 

Indicators Latest data 
Trend 

(2016-202 3) 

2030 

target 

印 

target 

日11ployment (%) 

kluit learning1 (%) 

Rverty reduction2'3 
(thousands) 

74.4 

(2023) 

492 

(2022) 

1,454 

(2022) 

problme pour un nombre croissant de 
personnes (+ 40 % entre 2022 et 2023), parmi 
lesquelles de nombreux enfants. Les 
expulsions de logements ont atteint un niveau 
record en 2023 (17 500), soit plus qu'avant la 
pand白mie (16 700)170. Les a utorit6s franQaises 
ont introduit plusieurs mesures, dont le 
renouvellement de la strat白gie de lutte contre 
la pauvret6 et de la strat6gie en matire de 
logement ainsi que la r白forme du revenu 
minimum. Cette derni白re vise a s'attaquer aux 
problmes recens6s pr&6demment, tels que 
le manque d'orientation et de soutien mis a la 
disposition des b白n白ficiaires. La r6vision des 
crit白res d'ligib lit白 et l'incidence sociale 
potentielle appe llent toutefois un suivi 6 troit. 
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(1)E nqu6te sur l'6ducaton des adultes, adultese n 
apprentissage au cours des 12 derniers mois, e虹raction 
s$ciale excluant la formation《 sur le tas》 encadre. 
(2) Evolution du nombre de personnes expos6es au 
risque de pauvret6 ou d'exclusion sociale (AROPE), 
ann白e de r6frence 2019 
(3) La France a fix白 son objectif national uniquement pour 
la France m6tropolitaine; le suivi s'en tient白 ce champ 
d'application g6ographique. 
SOure: Eurostat. DG EMPL 

L'acc白s 白 des logements abordables 
demeure probl6matique, en particulier pour 
les personnes appartenant aux groupes les 
plus vuln&ables.S i la part des m白nages 
accabl6s par les coits du logement reste 
inferieure a la moyenne de l'UE (6,5 % contre 
8,7 % pour l'UE en 2022), environ 
330 000 personnes en France sont sans a bri170 
et il existe un niveau 6 lev白 de demande non 
satisfaite en matire de logements sociaux171. 
En 2022, pour les locataires qui louent au prix 
du march白, le taux de privation mat白rielle et 
sociale de 22,5 % est su$rieur a la moyenne 
de l'UE (19,2 %), et comparable au taux de 
privation grave en matire de logement (8,0 % 
contre 5,8 % en 2020, selon les donn6es 
disponibles les plus r&entes). Le manque 
d'acc白S a un loaement d'uraence constitue un 

ユ70 Fondation Abb' Pierre, " L'tat du mal-logement en 

France 2024)), 2024. 

171 FondationA bb白 Pierre, Palmar白s de la loi sR, 2020-2022, 

d&embre 2023. 



4 ANNEXE 15: EDUCATION ET FORMATION 

La pr6sente annexe decrit les principaux aussi important li白 au contexte socio-
defis auxquels est confront6 le syst6me &onomique peute tre observ6 parmi les 
d'6ducation et de formation fran9ais, sur la l白ves issus de l'immigration: les 6 lves n白sa 
base du rapport de suivi de l'白ducation et de la l'白tranger sont deux fois plus susceptibles 
formation 2023 et des r6sultats du programme d'avoir des r白sultats insuffisants (50 %) que 
international pour le suivi des acquis des leurs camarades autochtones sans origine 
l白ves (P1SA) de 2022. immigr6e (24,3 %), tandis que les 6 lves 

autochtones nes de parents n白sa l'白tranger 
Le syst白me 6 ducatif fran9ais connait un enregistrent un taux d'白chec a peine meilleur 
recul inqui6tant des co mp6tences de base; (43 %). 
ce recul nuit au d6veloppement des 
com$tences et donc a la com$titivit6. La p6 nurie d'enseignants qualifies et 
L'enqu6te PISA 2022172 a mis en 6 vdence une l'attrait de la profession d'enseignant 
augmentation significative des taux d'白chec restent des probl6mes majeurs. Le nombre 
depuis 2018 en math白matiques, en lecture et de candidats aux concours d'entr白e dans 
en sciences, des taux qui restent dans les l'enseignement diminue, alors que les 
moyennes de l'UE, qui se sont elles aussi domaines des sciences, des technologies, de 
consid6rablement d白grad6es. On observe l'ing6nierie et des math白matiques (STlM) et 
meme une tendancea la baisse progressive des langues 白 trang色res, de m6me que 
des r6sultats en lecture et en sciences depuis certaines zones g6ographiques, parmi 
2012. Le taux d'白chec a particulirement lesquelles certains territoires d'outre-mer, ont 
augment白 en math6matiques (7,6 pp contre d6ses$r白ment besoin d'enseignants 
6,6 pp pour l'UE) et en lecture (5,9 pp contre suppl6mentaires. De plus en plus 
3,7 pp pour l'UE) depuis 2018. Paralllement, d'enseignants temporaires sont recrutes, mais 
la proportion d'l白ves les plus performants a ils n'ont pas le m6me niveau de qualification et 

math6matiques et en lecture, d'ex$rience que les enseignants titularis6s, ce 
qui entraTne des in6galit白s dans les conditions 
de travail, dans la r6mun白raton et dans les 
perspectives de carri&e. En 2022-2023, 2,1 % 
des enseignants du maternel et du primaire et 
9,5 % des enseignants du secondaire 6 taIent 
contractuels (71,5% temporaires et 28,5% 
titularis6s) dans l'enseignement public. Le 
salaire des enseignants est inf6rieur a celui 
des autres salari6s dipl6m白s de 
l'enseignement su$rieur, tous niveaux 
d'enseignement confondus (ils gagnent 26 % 
de moins dans le primaire, 17 % de moins 
dans le premier cycle de l'enseignement 
secondaire et 8 % de moins dans le deuxi白me 
cycle de l'enseignement secondaire, contre 
respectivement 14% de moins, 11 % de moins 
et 6 % de moins dans l'EU-25 en 2020).A 
partir de l'ann6e scolaire 2023-2024, le salaire 
mensuel net minimal des enseignants a白t白 
augment6 a 2 100 EUR. Des compl6ments 
sont pr6vus pour la prise en charge de 
nouvelles taches telles que l'accompagnement 
d'6tudiants en difficult白, le remplacement 
d'enseignants ou la r6alisation de projets 
innovants 

Le renforcement des com$tences de base 
et la lutte contre les in6galit6s socio-
economiques dans le syst白me 6 ducatif 
constituent une priorite politique nationale, 
confrm6ment a la recommandation par pays 

plus de 5pp depuis 2012 pour 
baiSS白 en 
chutant de 
s'etablir a , respectivement, 7,4 % et 7,1 % 

Graphique A 15.1: Resultats insuffisants en 
mathematiques en France par pays de 
naissance, PISA 2012, 2018 et 2022 

Native-born 

students 

Native-bonn Foreign-bonn 

students 'uith ntudenta 

foreign-bonn 

parents 

● 2022 -titt EU target . 2012 . 2018 

Soure: OCDE (2023) 

La tendance n6 gative o bserv6e dans tous 
les quartiles de la distribution socio-
economique est la plus marqu6e parmi les 
l6ves defavorises. Environ la moiti6 des 
l白ves d6favoris6s n'atteignent pas un niveau 

de com$tence minimal en math6matiques 
(49,4 % contre 39,1 % en 2018). Un白 cad tout 

172 0CDE, R6sultats du P1SA 2022 (Volume I): The S tate 0f 

Learning and Equity in Education, 2023 



Tableau A 15.1:Obectif au niveau de l'Union et autres indicateurs contextuels au titre du cadre 
strategique de l'espace europeen de l'education 

5Paticipatio,r i,'oalY childhood edocation (age 3.) 

Low-achieoing 15-ynor-oIds in Mathematics 

science 

Early beayers from education and training 

【ago 18-24) 

5TotョI 

By gaedar 

37 .486%. 8% 
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Soure: 1,3,4,5,7,8,9,10,12 = Eurostat; 11 = Eurostat, E nqu白te sur l'6ducton des adultes; 2,6 = OCDE, PIsA. 

de 2023a dress6ea la France par le Conseil, l'accueil des jeunes enfants et de 
Depuis l'annee scolaire 2023-2024, une heure d&rochage scolaire, des disparit6s 
hebdomadaire d'enseignement diff6reni白 en persistent.E n 2022, 56,2 % des enfants de 
fran9ais et en math6matiques a白t白 introduite moins de 3 ans fr6quentaient des structures 
pour tous les 6 lves et le dispositif <(devoirs d'accueil et d'enseignement formelles (UE: 
faits》 a 6t6 6 tendu a toutes les白 coles. Les 35,7 %), mais le taux de participation est 
mesures relevant du plan 《 maternelle》 beaucoup plus faible chez les enfants 
remettent les math6matiques et d6favoris白s (71 % d'entre eux ne sont inscrits 
l'apprentissage du langage au centre de a aucune forme d'accueil). Tous les enfants de 
l'enseignement dans l'白ducation de la petite plus de 3 ans fr6quentent l'6cole maternelle 
enfance. Les 白 coles sont 6 galement (100 % contre 92,5 % dans l'UE en 2021) 
encourag6es a accroTtre leur mxit白 sociale: en A pr白s une tendance a la baisse au cours de la 
2023, le minist白re de l'6ducaton a fixe un derni&e d&ennie, le taux de d&rochage 
objectif non contraignant de r6duction de 20 % scolaire reste infreur a l'objectif de l'UE 
de la s6gr6gation sociale dans les 白 coles (7,6 % en 2023, contre 9,5 % dans l'UE), mais 
publiques d'ici a 2027. D'autres politiques se masque certaines disparit6s lides a la 
poursuivent en 2023-2024, te lles que la localisation de l'6cole (13,2 % dans les r6gions 
r6forme visant a r白duire de moiti6 la taille des ultra$ripheriques) ainsi qu'a l'origine et au 
classes dans les zones d'6ducaton prioritaires sexe des6 lves (12,7 % pour les白 lves n6s 
ou un plan renforc6 de lutte contre le en dehors de l'UE et 9,5 % pour les gar9ons) 
harclement, tandis que la formation des 
enseignants pourrait e tre d白velop$e La France aide les6 l6ves et les enseignants 
davantage. a acqu&ir des comp6tences vertes. 

L'6ducatOn a l'environnement et a la durabilit6 
Si la France a atteint les objectifs de l'UE en est assurde depuis l'enseignement maternel 
mati6re de participation a l'6ducation et a jusqu'au deuxi白me cycle de l'enseignement 



seconaaire, mais sa mise en(n uvre est inegaie 
d'un白 tablissement 白 l'autre.E n 2023, dans le 
cadre d'un nouveau plan d'action, 20 mesures 
ont白t白 lanC白es en faveur de la transition 
白cologique 白 l'&ole, dont un cadre de 
com$tences, inspir白 du cadre euro$en des 
com$tences en matire de durabllit白, et des 
orientations pour la c ommunaut白白 ducative 

Sil'integration des enfants handicapes a 
progress6, la $nurie d'auxiliaires 
s$cialises et le manque d'accessibilit6 
freinent encore de nouvelles a vanc6eS.E n 
2022-2023, 114 600 enfants handica$s de 
plus que cinq ans auparavant ont fr白quent白 
des &oles ordinaires. Toutefois, 1,4% 
seulement des 白 lves handica$s de 
l'enseignement primaire白 taient suivis par un 
enseignant s$cialis白 et seuls 3,7 % avaient 
acc色s a des 白 quipements $dagogiques 
adapt白s 

Si le nombre de dipl6m6s de 
l'enseignement su$rieur est 6 lev6, la 
participation d6pend de facteurs regionaux 
et s ocio-6conomiques. E n 2023, 51,9% des 
25-34 ans 白 taient titulaires d'un dipl6me de 
l'enseignement su$rieur (UE: 43,1 %), la 
proportion de nouveaux 白 tudiants dans les 
ST11 (27,4 % en 2021) correspondant a la 
moyenne de l'UE. Toutefois, des disparits 
territoriales et socio-&onomiques persistent: 
les jeunes a g白s de 20 a 24 ans dont les 
parents pr白sentent un faible niveau 
d'白ducation sont moins susceptibles de faire 
des白 tudes (diff白rence de 25 pp par rapport 
ceux dont les parents ont un bon niveau 
d'白ducation), et le taux de dipl6m白s de 
l'enseignement su$rieur diminue 白 mesure 
que l'on s'白loigne des grandes villes. 



ANNEXE 16:S ANTE ET S YSTEMES DE SA NTE 

pour l'ensemble de l'UE) (voir le 
graphique A 16.2 et l'annexe 21). Une 
白valuation plus sys t6mique des performances 
du sys t色me de s ant6, en particulier des soins 
hospitaliers, contribuerait a amli0rer 
l'efficacit au regard des coOts. 

Graphique A 16.2: Augmentation prevue des 
depenses publiques de sante sur la 
periode 2024-2070 
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Les depenses de prevention ont augmente 
pendant la pandemie et representaient 
5,5 % de l'ensemble des depenses de sante 
en 2021, contre 6 % pour l'ensemble de 
l'UE. Entre 2019 et 2021, les d白penses de 
prvention en France ont augment6 de 169 %, 
soit plus que la hausse de 105,5 %e nregistr6e 
pour l'ensemble de l'UE. Proportionnellement, 
la hausse des parts du budget consacr白esa la 
pr6vention dans l'ensemble de l'UE a 6t6 la 
plus forte pour les programmes de r白action aux 
situations d'urgence, de d6pistage et 
d'immunisation. Entre 2019 et 2021, une 
augmentation proportionnelle des d6penses 
d6clar白es a白 galement 白t白 observ白e en France 
pour ces domaines. La consommation totale 
d'antibiotiques 白 usage syst6mique compte 
parmi les plus 61ev6es de l'UE, tant dans les 
structures de proximit6 qu'en milieu hospitalier. 
Malgr6 la 16g6re diminution de l'utilisation des 
antibiotiques entre 2019 et 2022, la France 
n'est pas en passe d'atteindre l'objectif national 
de r6duction de 27 % d'ici白 2030 par rapport 
au niveau de 2019, fix白 dans la 
recommandation du Conseil relative au 
renforcement des actions de l'Union visant白 
lutter contre la r iStance aux antimicrobiens 
dans le cadre d'une approche <(Une seule 
Sant白》 

La France reste confrontee a une penurie 
de medecins maIgre les mesures prises par 
les pouvoirs publics. En 2021, il y avait 

Une population en bonne s ant6 et un 
systeme de sante efficace, accessible et 
resilient sont des conditions prealables 
indispensables a une economie et a une 
societe durables. La pr白sente annexe donne 
un aper9u de Ia s ant6 de Ia population et du 
systme de s ant白 en France 

Lesperance de vie en トrance est 
superieure a la moyenne de l'UE, mais elle 
n'a pas rebondi apres sa chute en 2020 au 
debut de la pandemie de CO VID-19. Par 
rapport aux autres pays, la France parvient 
bien a 6 viter les d白c色s dus a des causes qu'il 
est possible de traiter. En 2021, les cancers et 
les maladies cardiovasculaires, suivis par la 
C〇VID-19, ont白t6 les principales causes de 
d白c白s 

A16.1: Esperance de vie a la 
en annees 

urapnique 
naissance 
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En 2021, les depenses de sante par rapport 
au PIB en France ont ete superieures a la 
moyenne de l'UE. En 2021, les d白penses 
totales de soins de s ant白 ont augment白 pour 
atteindre 12,3% du PIB et, d'apr白s les 
donn6es provisoires de l'OCDE, elles sont 
tomb6es a 12,1 % du PIB en 2022. Les 
d6penses publiques de s ant白 ont augment6 de 
pr色s de 9% en termes r6els en 2021, 
principalement en raison d'un effet de 
rattrapage apr色s les perturbations des activitS 
de soins de s ant6 caus白e par les mesures de 
confinement impos6es en 2020, ainsi qu'en 
raison du colt des campagnes de d6pistage et 
de vaccination contre la C〇 VID-19. En 
pourcentage du total des d白penses de s ant白, 
les d白penses de s ant白 publiques (84,8 % en 
2021)6 taient s up白rieures a la moyenne de 
l'UE (81 ,1 %). Compte tenu de la pyramide 
d'age de la population franQaise, les d6penses 
publiques consacr白es 白 la s ant6 devraient 
augmenter de 0,7 point de pourcentage du PIB 
d'ici白 2070 (contre 0,6 point de pourcentage 



Tableau A 16.1: Principaux indicateurs de sant6 

2018 

Treatable mortality per 100 000 population (mortality avoidable through optimal 
qu ality healthcare) 

Cancer mortal ity per 100 000 population 

Current expenditure on health, % GOP 

Public share of health expenditure, % of current health expenditure 

spending on prevention, % of current health expenditure 

Available hospital beds per 100 000 popu lation 

Doctors per 1 000 population 

Nurses per 1 000 population 

Total consumption of antibacterials for systemic use, daily defined dose per 
1 000 ixhabitants per day言言言 
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Remarque: la moyenne de l'UE est p0nd6r6e pour tous les indicateurs,白 l'exception des m6dedns et infirmiers pour 
1 000 habitants, pour lesquels la moyenne simple de l'UE est uti1is6e. Les donn6es sur la denst6 de m6decins 
concernent les m白deins en exercice dans tous les pays sauf la Gr色ce, le Portugal (medeins a utorises a exercer) et la 
lovaquie (m6decins professionnellement actifs). Les donn白es sur la denst6 d'infirmiers concernent les infirmiers en 

exercice dans tous les pays,a l'exception de l'irlande, de la France, du Portugal, de la S lovaquie (infirmiers 
professionnellement actifs) et de la Grce (infirmiers travaillant dans les h6pitaux uniquement). 
Sour e: base de donn6es d'Eurostat; sauf: * OCDE, ** questionnaire conjoint sur les statistiques non mon6taires sur les 
soins de sant6,青青青 ECDC, **** recommandation du Conseil relative au renforcement des actions de l'Union visant白 lutter 
contre la r白sistance aux antimicrobiens dans le cadre d'une approche《 Une seule sant6. 

3,2 mdeclns en exercice pour 1 000 habitants 
(contre 4,1 en moyenne dans l'UE). 
L'augmentation de la densit6 de mdecins 
depuis 2010, dans un contexte de 
vieillissement de la population, est plus faible 
que dans l'ensemble de l'UE.E n outre, 44,6 % 
des m6decins ont 55 ans ou plus, ce qui 
pourrait aggraver la $nurie a long terme. La 
r6padition territoriale des m6decins est 
白galement probl6matique, aucun progr色s pour 
la r6duction des &arts entre les r6gions 
n'ayant 6t6 observ au cours des 10 dernires 
an6es. La proportion de m6decins 
g6n白ralistes a diminu6 au fil du temps, 
entrainant une $nurie croissante de 
g6n白ralistes dans certaines r白gions, en 
particulier dans la banlieue parisienne et dans 
l'ouest du pays. La r白mun6ration des medecins 
semble relativement levee, mais l'6cart de 
r6mun6ration entre les s$cialistes 
ind白pendants et salari6s est consid白rable. 
L'augmentation limitee des remunerations des 
m6decins salari6s depuis 2010 pourrait rendre 
moins attrayante, pour les 6 tudiants, la 
perspective d'embrasser une profession 
m6dicale a l'avenir. Les pouvoirs publics ont 
pris plusieurs mesures strat6giques pour 
rem6dier aux $nuries de main-d'ceuvre dans 
le secteur de la sant白, notamment une 
augmentation des quotas d'白tudiants en 
m白decine, des mesures visant a promouvoir 
les communaut白s locales de professionnels de 
la sant白, des stages de m白decins g白n白ralistes 
dans les zones mal desservies, des 
subventions et une aide a l'i nstallation, un 
soutien aux nouvelles solutions de travail et 
des solutions de transfert de t&hes 

L'incidence de ces mesures doit encore e tre 
observ6e. 

La France pourrait eprouver des difficult6s 
amaintenir les niveaux actuels d'offre de 
soins infirmiers a plus long terme. La 
densit6 des infirmiers (9,7 pour 1 000 habitants 
en 2021) est su$rieure a la moyenne de l'UE, 
mais la r白mun6ration des infirmiers hospitaliers 
est inf6rieure au salaire national moyen et 
faible par rapport a ce qu'affichent d'autres 
pays de l'UE. Une revalorisation salariale est 
pr6vue pour les infirmiers hospitaliers et les 
aides-infirmiers qui travaillent la nuit, le 
dimanche et les jours f6ri白s,a partir de 2024. 
L'incidence de cette mesure sur le bien-tre 
des infirmiers devra e tre白 valu白e 

Dans le cadre de son pian pour Ia reprise et 
la r6si lience, la France prevoit d'investir 
4,5 mi ll iards d'EUR (11,2 % de la valeur 
totale du plan) pour renforcer son sys t6me 
de S ant6. Cela concerne la construction et la 
rnovation d'i nsta llations, les investissements 
dans les maisons de soins ainsi que la 
poursuite de la num6risation des services de 
sant6. Deux r6formes pr6vues dans le plan ont 
dja白t白 mises en ceuvre en 2021: i) une loi 
r6formant la gouvernance de l'h6pital, qui 
rendra plus souple l'organisation des h6pitaux; 
et ii) une loi relative a la dette sociale eta 
l'autonomie, qui soutient l'i nd白pendance des 
personnes a g6es et des personnes 
handica$es. Le pays a enregistr6 une 
progression des investissements dans les 
insta llations de sa nt白 et la ligne d'白coute pour 
la pr6vention du suicide. Les investissements 



importants pr白vus dans Ia num白rsatlon 
permettront d'acc白l白rer l'utilisation des 
services de sant白 en ligne, qui reste faible 
comme en t白moigne le nombre relativement 
rduit de personnes qui a cc色dent a leur 
dossier m白dical personnel en ligne (voir 
annexe 11). Afin de compl白ter les 
investissements dans la sant白 num白rique, le 
gouvernement a lanc白 la strat白gie 
d'acc白l白ration de la sant白n um白rique en 2021 
et l'a dote d'un budget de 734 millions d'EUR. 
Des investissements compl白mentaires dans le 
domaine de la sant白, d'une valeur d'environ 
428 millions d'EUR, sont pr白vus pour la 
$riode202l-2027, au titre des fonds de la 
politique de coh白sion. Ces investissements 
cibleront les infrastructures de sant白, les 
services de sant白 en ligne, le d白veloppement 
du personnel de sant白 et l'am白lioration de 
l'acc白s aux soins de sant白, en particulier pour 
les groupes vuln白rables173 

173 Les dom6es relatives白 la politique de co h6ion de l'UE 

correspondent 白 la situation au i3 mai 2024 



ANNEXE 17: PERF〇RMANCES EC〇 N〇MIQUES ET S 00IALES Au 
NIVEAU REGIONAL 

La pr6sente annexe porte sur Ia dynamique 
economique et sociale regionale en France. 
Elle pr白sente une analyse de Ia co h白slon 
白conomique, sociale et territoriale dans les 
r6gions fran9aises et白 value les besoins 
6mergents d'investissements et de r6formes 
infranationales n白cessaires pour stimuler la 
croissance &onomique, le d6veloppement 
social et la comp白titivit白 du Davs. 

Synth6se des 
et sociales au 

performances economiques 
niveau regional 

Grap[HH,し パI 
par habitant par rapport au PIB par habitant - 
France 

vI、ノIJJ"Iルc111' yenne du PIB 

• Cap,司「eg ion • lthe,NUTSZ,egm, ・’・・・」・ Cine,, (Nationalョtie nage )・・・・・‘・ li ne a ,(EU 271 202ロ 

8I器農RINOCONOINIC GROWTH 

而 

(163 % pour IlIe-de-France et 103 % pour la 
r6gion Rh6ne-Alpes), tandis qu'白 l'autre 
extr6mit白, on retrouve le Limousin, la Lorraine 
et la Picardie (environ 75 %) en France 
m6tropolitaine. S i la plupart des r白gions 
ultrap白riph白riques fran9aises sont en train de 
rattraper leur retard par rapport a l'UE et白 la 
moyenne nationale en termes de PIB par 
habitant (白 l'exception de la Guyane et, en 
partie, de Mayotte), elles restent tr色s loign白es 
des moyennes de l'UE et de la France (entre 
Mayotte, avec 30 %, et la Martinique, avec 
70 %). Le PIB par habitant est白 galement 
nettement plus faible dans les zones non 
urbaines fran9aises que dans les zones 
urbaines 

Les disparites regionales en matiere de PIB 
par habitant resultent en partie de grandes 
variations de la productivite de la main-
d'のuvre. Durant les deux dernires 
d6cennies, la productivit de la main-d'（肥uvre 
a 6t6s up6rieure 白 la moyenne de l'UE dans 
toutes les r6gions fran9aises,a l'exception de 
Mayotte. Elle est g白n白ralement beaucoup plus 
faible dans les r6gions les moins d白velop$es 
du pays, telles que les r白gions 
ultrap白riph白riques, mais aussi dans le 
Limousin ou la Basse-Normandie. En 2022, la 
prod uctivit白 en Ile-de-France 6 tait 1, 6 fois 
sup白rieure a celle du Limousin et 1,7 fois 
suo白rieure a celle de Mavotte. 
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SO re: calculs de la DG REGIO sur la base des 
donn白es du JRC (ARDECO) et d'Eurostat 

La croissance &onomique est restee atone 
dans la quasi-totalite des regions 
fran9aises au cours de la derniere 
decennie, et les disparites regionales ne 
cessent de s 'accrotre. Entre 2013 et 2022, le 
PIB r白el a connu une croissance faible (voire 
n白gative) dans la plupart des r白gions de 
France (graphique 17.1), seules 4 r6gions 
N UTS 2 (Provence-Alpes-C6te d'Azu r, 
Guadeloupe, Martinique et La R白union) 
affichant de meilleurs r白sultats que la moyenne 
de l'UE (+ 1,4 %). La croissance 白 tant en 
moyenne plus 6 lev白e dans les r白gions plus 
d6ve1opp6es (c'est-d-dire dans la r白gion de la 
capitale et dans la r白gion Rh6ne-Alpes) et 
particulirement faible ou n白gative dans 
quelques r白gions moyennement d白velop$es 
de France m白tropolitaine (par exemple Ia 
Lorraine, la Picardie et le Languedoc-
Roussillon), les disparit6s r白gionales se sont 
encore creus白es. A une extrmit白 du spectre 
se trouvent deux r6gions dont le PIB par 
habitant est su$rieur a la moyenne de l'UE 

Depuis 2003, le PIB, la productivite et 
l'emploi ont connu des longues periodes ou 
des periodes frequentes de croissance 
inferieure a la moyenne, de sorte que la 
plupart des regions metropolitaines 
fran9aises (14 sur 22) sont prises dans un 
《piege de d6veloppement》174. S ont 
particulirement englu白es les r白gions du nord-
est et de l'est de la France, ainsi que le 
Limousin et le Languedoc-Roussillon, qui ont 
souffert du d&lin des industries qui faisaient 
autrefois leur richesse et qui peinent d6sormais 
白suivre le rythme du reste de l'Europe en 
termes de revenus, de perspectives d'emploi et 
de productivit 

174 Commissione urop'enne, 《 Coh巨sion en Europe白 l'horizon 

2050》, 8e rapport sur la co hesion &000mique, sociale et 

territoriale, 2021 



Tableau A 17.1:Palette d'indicateurs au niveau regional en France 
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Graphique A 17.2: Productivite de la main 
d'muvre, EU-27, regions NUTS 2 de France, 
2000-2022 (VAB reelle par travailleur) - France 

4,4 % (Ile-de-France, Franche-Comt6, Midi-
Pyr6n6es et Rh6ne-Alpes)176. Le taux 
d'adoption des technologies de l'information et 
de la communication (TIC) par les particuliers 
est relativement 6 lev白 en France, avec 
toutefois quelques diff白rences entre les r6gions 
et un taux d'adoption mod6r6ment plus 6 lev白 
dans les vi ll es (83 %) que dans les zones 
rurales (78 %).Ma lgr6 cela, le pourcentage de 
m6nages disposant d'une connexion a haut 
d6bt en 2021白 tat inf白rieur a la moyenne de 
l'UE dans la plupart des r白gions, les niveaux 
les plus faibles白 tant o bserv6s en Corse, dans 
le Limousin et en Guadeloupe (75 % dans 
chacune des r6gIons) 
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Alors que la plupart des rgions fran9aises 
se situent autour de la moyenne de l'UE en 
mati&e de co m$titivit6175, des diff&ences 
considerables subsistent en ce qui 
concerne les performances rgonales en 
mati6re d'innovation, les ac tivit6s lieesa 
l'innovation et a la technologie se 
concentrant dans les r6gions les plus 
d6velop$es du pays.Se u1es quatre r6glons 
pr白sentent une part de l'emploi dans ces 
actvit白s su$rieure a la moyenne nationale de 

ユ75 Indice de co mp'titivit' r白gionale 2022. 

La part de la population a g6e de 30 a 34 ans 
et presentant un niveau d'instruction 6 lev6 
(51,5%) est superieure a la moyenne de 
l'UE (43,9 %), mais certaines des regions 
les moins d6velop$es du pays accusent 
toujours un retard en termes de capital 
humain. E n 2022, la proportion de population 
dipl6m6e de l'enseignement su$rieur la plus 
lev6e se trouvait en Ile-de-France (65,9 %); 
elle 6 tait beaucoup plus faible en Champagne-
Ardenne (34,2 %), en Picardie (39,3 %) et en 
Corse (40,3 %), ainsi que dans les r白gions 
ultra$riph白riques, te lles que La R白unlon 
(29,4%) et la Guyane (31,5 %).S i la part de 

176 so urce: tableau de bord de l'innovation r'gionale, 2022 



que dans les zones rurales (5,8 %). De m6me, 
la pauvret白 est beaucoup plus marqu白e dans 
les villes (plus de 24 %) et dans les 
agglom白rations et banlieues (23,5 %) que dans 
les zones rurales (15,1 %), et en hausse ces 
dernires ann白es, toutes typologies 
territoriales confondues. La part de la 
population e xpos白e au risque de pauvret白 ou 
d'exclusion sociale dans les r白gions 
ultra$riph白riques fran9aises est nettement 
su$rieure 白 la moyenne de l'UE, la Guyane et 
La R白union arrivant en t6te (49,5 % et 43,2 % 
en 2022) (annexe 14) 

LaCCeS aux services cie sante est 
probl6matique pour une partie de la 
population, en particulier dans les 
territoires non urbains, dans certaines 
zones urbaines et dans les r6gions 
ultrap&iph&iques (annexe 16). Les r白gions 
les plus touch白es sont Mayotte, la Guyane et 
la Picardie (qui, en 2021, comptaient 
respectivement 85, 223 et 241 m白decins pour 
100 000 habitants, tandis que IlIe-de-France et 
la Provence-Alpes-C6te d 'Azu r en comptaient 
respectivement 359 et 384). Les disparits 
intrar白gionales compliquent encore la donne 

Des investissements et des r6formes 
infranationales sont n6ceSsaires 

La strategie d'investissement convenue 
dans les programmes de la politique de 
cohesion adopt6s en 2022 reste valable 
dans le contexte 6 conomique et social 
actuel en France. Compte tenu de l'白volution 
r&ente de la situation, la France est invitea 
se pencher sur les questions suivantes 

Il demeure essentiel d'accroitre l'attractivite 
des a ctivit6s fran9aises de recherche, de 
developpement et d'innovation au niveau 
rgional, notamment par le recrutement de 
chercheurs hautement qualifi白s et com$tents 
Les strat白gies de sp&ialisation intelligente 
actualis白es en faveur de l'innovation r白gionale 
sur lesquelles s'appuient les programmes de la 
politique de coh白sion pour 2021-2027 
pourraient recevoir un soutien constructif si des 
actions 白 taient entreprises pour renforcer les 
白cosyst白mes r白gionaux d'innovation, 
d白velopper les com$tences strat白giques, et 
retenir et attirer les talents. Cela aiderait 
plusieurs r白gions a lutter contre le d&lin 
d白mographique et les disparits &onomiques, 
et a sortir du pige de d白veloppement des 
talents 

jeunes en d&rochage scolaire (7,6 %) est 
nettement inf白rieure 白 la moyenne de l'UE 
(9,5 % en 2023), il existe des disparits 
r白gionales consid白rables (21,5% en Corse, 
13,2 % en Picardie, contre 4,1 % en 
Aquitaine), le taux de d&rochage scolaire 
白tant nettement plus白 lev白 dans les r白gions 
ultra$riph白riques (en Guyane, 21,7 % de la 
population a g白e de 18 a 24 ans a abandonn 
l'白cole). La population hautement instruite se 
concentre g白n白ralement dans les villes, oi 
50 % des personnes a g白es de 25a 64 ans 
sont tr色s qualifi白es (contre 33 % dans les 
zones rurales) 

La plupart des r6gions sont touch6es par 
des changements d6mographiques 
majeurs, Ia population diminuant dans 
12 rgions, ce qui assombrit fortement 
leurs perspectives de d6veloppement.S ous 
l'effet de la diminution de la population en白 ge 
de travailler et du retard en termes de 
qualifications de l'enseignement su$rieur, 
5 r白gions (Haute-Normandie, Champagne-
Ardenne, Lorraine, Guadeloupe et Martinique) 
se trouvent dja dans un pige de 
d白veloppement des talents177 et 10 autres 
risquent d'y tomber白 galement. Dans le m6me 
temps, la Guyane et Mayotte connaissent une 
croissance d白mographique exponentielle, avec 
une population qui devrait doubler (Guyane) ou 
6tre multipli白e par 2,5 (Mayotte) d'ici白 2100178 

Le taux de ch6mage a r6guli&ement 
diminu6 ces derni&es annees (7,3 %), mais 
reste superieur a la moyenne de l'UE 
(6,1 %) dans la plupart des rgions 
fran9aises en 2022. II est le plus白 lev白 dans 
les r白gions ultra$riph白riques (en particuliera 
Mayotte, oi il flirte avec les 28 %), mais des 
diff白rences importantes ont白 galement 白t白 
observes en France m白tropolitaine (il est le 
plus白 lev白 dans le Nord-Pas de Calais avec 
9,8 %, en Languedoc-Roussillon avec 9,2 % et 
en Picardie avec 9,1 %, mais le plus bas en 
Bretagne avec 5,4 % et en Franche-Comt白 
Centre - Val de Loire avec 5,7 %). Il est 
g白n白ralement plus白 lev白 dans les villes (8,2 %) 

177 0n consid&e qu'une r'gion se trouve dans un pige de 
d6veloppement des talents si elle enregistre une 

diminution de la population en合 ge de travailler et un 
retard dans le niveau d'enseignement sup'rieur. 

178 S ource: Eurostat 



Par ailleurs, il reste indispensable de Des simplifications cibl6es du cadre 
soutenir la croissance et la com$titivit6 rglementaire faciliteraient les 
des entreprises en augmentant leur investissements lids a l'initiative STE P, 
num6risation et leur capacite d'innovation. paralllement aux domaines de r6forme 
II s'agit d'une priorit6 absolue, en particulier recens6s dans le plan national pour la 
dans les r白gions qui se trouvent dans un pige reprise et la r6silience (PNRR). Pour ce qui 
de d白veloppement, si la France veut r白duire est des technologies 《 z白ro net)>, 
ses disparits internes profondes en matire conform白ment白 la loi relative 白 l'industrie verte 
de com$titivit白 r白gionale. Il faut encourager la a dopt白e en octobre 2023, ces actions 
cr白ation de nouvelles start-ups en int白grant pourraient se concentrer sur: la rationalisation 
mieux les r白sultats de la recherche, du du cadre administratif en matire 
d白veloppement et de l'innovation dans les d'autorisations (r白duction des formalit白s 
activit白s &onomiques des nouvelles PIE des administratives, dlivrance d'autorisations 
secteurs de la production et des services, en a cc白l白r白e et renforcement des com$tences 
facilitant le d白veloppement des nouvelles start- administratives); l'acc白s simplifi白 aux march白s 
ups, en accompagnant les jeunes (par l'int6gration de crit白res de durabilit白 et de 
entrepreneurs de PIE en d白but de parcours et rsilience dans les march白s publics); la mise 
en contribuant a a m白liorer la position des PIE en place de cadres r白glementaires sp&ifiques 
fran9aises sur les march白s int白rieur et (afin de contribuer au d白veloppement eta 
ext白rieur de l'UE. l'ex$rimentation de technologies《 z白ro net》 et 

de cr白er des conditions 白 quitables pour 
En ce qui concerne la transition &ologique, l'innovation). 
de bons dispositifs ont 6t6 mis en place 
pour ameliorer l'efficacite energetique et L'acc白s aux services de sante doit 6 tre 
renforcer la protection de la biodiversit6. facilit6 en priorit6, en particulier dans les 
Des efforts s uppl白mentaires sont n&essaires zones mal desservies, y compris dans les 
pour accrottre la production d'白nergies rgions non urbaines, dans certaines 
renouvelables dans l'ensemble du pays. Ce rgions urbaines et dans les r6gions 
besoin est encore plus criant dans les r白gions ultrap&iph&iques, oi les professionnels de 
ultra$riph白riques, ainsi que dans les r白gions lasa nt白 font d白faut et oi la situation risque de 
m白tropolitaines dont le potentiel d'白nergie s'aggraver en raison des tendances 
solaire, 白 olienne et hydraulique reste d白mographiques (annexe 16) 
largement inexploit (notamment l'Aquitaine, la 
Champagne-Ardenne, la Bourgogne et le Il est n6cessaire de renforcer les 
Centre). Des efforts accrus sont白 galement investissements publics et priv6s dans la 
n&essaires pour assurer le d白veloppement de renovation des logements, en mettant 
syst色mes 白 nerg白tiques intelligents et l'accent sur des logements sociaux et 
l'adaptation au changement climatique. Dans abordables. Ces investissements pourraient 
les r白gions ultra$riph白riques, il faut apporter une r白ponse aux nombreux besoins 
particulirement veiller a encourager non satisfaits, notamment dans les r白gions 
l'approvisionnement en eau potable, le ultra$riph白riques. C'est d'autant plus 
traitement des eaux us白es ainsi que la collecte important que le nombre de personnes 
et la gestion des d&hets municipaux. expos白es白 la pauvret白 ou白 l'exclusion sociale 

ne cesse d'augmenter (annexe 14) 
La France pourrait 6 galement saisir les 
possibilit6s d'investissement offertes par la La France pourrait6 galement renforcer la 
plateforme 《 Technologies strat6giques gouvernance locale en encourageant une 
pour l'Europe》 (sTEP). Elle pourrait utilisation plus rationnelle du processus 
notamment d白velopper davantage les budg6taire, y compris au niveau r6gional, 
com$tences, les technologies et les afin de soutenir la r6alisation des objectifs 
infrastructures dont elle a besoin et encourager de l'action menee, ce qui permettrait de 
la participation a de nouvelles chaines de mieux concevoir les strat6gies de 
valeur s trat白giques (industrie 《 z白ro net》, d6veloppement r6gional et de les mettre en 
matires premires critiques, d&arbonation 《n uvre de mani白re plus efficace. Ces 
des industries a forte intensit白白 ner白tioue'. m白thodes commencent a 6 tre test白es aux 



niveaux national1'9 et r白gional dans le cadre de 
la 《b udg白tisation verte》,白 l'aide de cadres 
budg白taires modernes qui lient planification 
strat白gique et b udg白tisation. Ces initiatives 
devraient 6 tre encourag白es et白 largies, 白 tant 
donn白 que les budgets jouent un r6le central 
dans la hi白rarchisation des interventions des 
pouvoirs publics et la mise a disposition de 
ressources 白 cet effet, et qu'elles peuvent avoir 
une incidence significative sur les progrs 
accomplis dans la r白alisation de ces objectifs 

Plus g6n&alement, des efforts 
suppl6mentaires sont n6cessaires en 
mati&e de renforcement des capacites 
administratives dans les r6gions 
ultra$riph&iques. Les autorits locales 
pourraient ainsi tirer parti des fonds et, plus 
g白n白ralement, d白ployer des strat白gies de 
d白veloppement pour donner le plus d'effet 
possible aux politiques et aux programmes de 
l'UE. Des r白formes visant白 renforcer la 
collecte de donn白es sont 白 galement 
n白cessaires dans certaines r白gions. C'est 
notamment le cas de Mayotte et de S aint-
Martin, oi le manque de donn白es statistiques 
dans des domaines cl白s complique l'obtention 
d'une image pr白cise des besoins des r白gions 
et la conception de r白ponses et de projets sur 
mesure 

179 La France a pr6sent6 son premier rapport sur le budget 

vert en 2020 



S71ABILITE MACROECONOMIQUE 

ANNEXE 18: PRINCIPALES E V〇LUTI〇NS DANS LE SECTE UR 
FINANCIER 

est pass白 de 2%白 3% le jer f白vrier 2023. Le 
13juillet 2023, le T r白sor a suivi une 
recommandation de la Banque de France et a 
d6cid6 de maintenir le taux a 3 % jusqu'en 
janvier 2025. En agissant de la sorte, le T r6sor 
a d6cid6 de ne pas appliquer de mani&e plus 
stricte la formule de calcul du taux du Livret A, 
qui aurait port celui-ci白 4,1 %a compter du 
ier allt 2023. Ce taux d'int6r白t relativement 
lev6 sur les d6p6ts r白glement白s doit e tre 

compar6 au taux d'usure relativement faible, 
qui est le taux maximal auquel un pr6t peut 
白tre a ccord6 par les banques. L'6cart 
relativement faible entre les taux d'int6r白t sur 
les d6p6ts et les taux d'int6r6t sur les pr6ts, 
conjugu白 白 la retarification plus rapide des 
d6p6ts que des pr白ts, a mis les marges des 
banques sous pression 

Les societes non financieres fran9aises 
subissent une hausse des taux d'int6r6t sur 
leurs pr6ts. Elles sont en moyenne plus 
endett白es que leurs homologues euro$ennes, 
ce qui les rend plus vuln白rables 白 toute hausse 
significative et persistante des taux d'int6r6t 
La part des PIE qui n'ont pas obtenu le pr6t 
qu'elles demandaient monte en fl白che depuis 
2021 , ce qui se ressent sur les investissements 
(voir annexe 12). Toutefois, selon la Banque 
de France, les soci白t白s non financires 
fran9aises b白n白ficient de revenus relativement 
stables et du fait que leur dette est 
principalement d6tenue a taux fixes et sur des 
maturit6s relativement longues, ce qui les 
prot色ge d'un choc de taux bruta1180 
N白anmoins, la proportion de prets improductifs 
a progressivement a ugment6, passant d'un 
niveau historiquement bas de 3,3 % au T3-
2022 a 3,6 % au T 3-2023. De plus en plus 
d'616ments indiquent que les entreprises les 
plus endett白es ne sont pas en mesure de faire 
face a la r白percussion progressive des taux 
d'int6r白t plus 61ev6s sur leurs colts de 
financement, dans un contexte de 
ralentissement de l'6cOnOmie. Certaines 
grandes soci白t白s ont conclu des accords de 
restructuration avec leurs cr白anciers 
(principalement des banques) afin de pr白server 
leur solvabilit6. A terme, cela pourrait entrainer 
des pertes de cr6dit pour les banques et un 

ユ80 Banque de France, FR5 d&embre 2o23 

Dans un contexte de hausse de l'inflation et 
des taux d'int6r6t, la rentabilite et la 
solvabilite du secteur bancaire fran9ais 
sont restees relativement stables. Avec un 
rendement des fonds propres a nnualls6 de 
6,1 % en 2022 et de 6,9 % au cours des neuf 
premiers mois de 2023 (contre 9,9 % dans 
l'UE), la rentabilit6 est rest6e stable, sans 
atteindre les niveaux obServ6S ailleurs. Ce 
constat s'explique par: i) le taux d'int6r6t 61ev6 
des produits d'6pargne du Livret A propos白s 
aux investisseurs de d6tail; ii) la pr白dominance 
des pr6ts白 taux fixe du c6t6 de l'actif; et iii) le 
ratio colt-revenu le plus m6diocre au sein de 
l'UE. Dans un contexte macro6conomique 
difficile, le ratio d'ad6quation des fonds propres 
des banques fran9aises est rest白 globalement 
stable d'ann6e en a nn6e et a atteint 19,7 % en 
septembre 2023 (contre 19,6 % dans l'UE). La 
qualit白 de cr6dit reste tr色s bonne, la proportion 
de pr白ts improductifs (1,9% en septembre 
2023 contre 1,8% dans l'UE) d6passanta 
peine son plus bas niveau historique de 1,8% 
observ白 entre mars 2022 et mars 2023. Ces 
r白sultats relativement bons peuvent白 tre en 
partie dus aux mesures temporaires de soutien 
de la BCE et du gouvernement fran9ais, 
comme l'important r6gime de garantie de pr白ts. 
Les banques disposent d'une liquidit6 
abondante, m6me si le financement de la BCE 
a fortement diminu白 (comme ailleurs dans la 
zone euro), passant d'un niveau record de 
5,6 % en juin 2021 a 1,2 % en d白cembre 2023; 
les banques remboursent en effet le 
financement bon march6 dont elles avaient 
b6n6fici pendant la pand6mie dans le cadre 
des op白rations de refinancement a plus long 
terme cibl白es de la BCE. Le ratio 
cr6dits/d6p6ts a augment6 pour s '6tab1ir 
99,5 % en juin 2023 (contre 93,0 % dans l'UE) 

Les banques fran9aises sont confronteesa 
un defi particulier en ce qui concerne le 
volet financement de leur bilan. 
Contrairement 白 leurs homologues dans la 
plupart des autres Etats membres, les banques 
franQaises n'ont aucun contr6le sur les taux 
d'int6r6t a ppliqu6s aux produits d'6pargne 
r6glement6s tels que le Livret A, dont les taux 
d'int6r6t sont fix6s par la loi et suivent de pr白s 
l'6vOlutiOn de l'inflation et des taux d'int6r白t 
interbancaires. Le taux d'int6r6t du Livret A (et 
des autres comptes d'6pargne r6g1ement6s) 



Tableau A 18.1:lndiCateurS de so lidite financiere 

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 EU Median 

Total assets of the banking sector (% of GOP) 368.0 3728 3824 4526 442.1 4362 421.7 257.0 184.6 

S hare (total assets) of the five largest banks (%) 454 47.7 48.7 492 49.3 46.6 - - 696 

s hare (total assets) of domestic credit institutions (%)' 952 95.3 952 95.8 96.3 94.7 94.7 - 629 

NFCcredit growth (year-on-year% change) 66 6.4 5.6 122 4.5 8.6 2.4 - 24 

HI credit growth (year-on-year % change) 60 5.6 6.4 4.9 5.6 5.3 1.4 - 14 

Finandal soundness i ndicators:1 

- non-performing loans (% of total loans) 31 2.7 25 22 1.9 1.8 1.9 1.8 1 8 

- capital adequacy ratio (%) 178 18.0 18.6 19.5 19.7 19.4 19.7 19.6 201 

- return on equity (%)z 64 65 6.0 4.1 7.1 6.1 6.9 9.9 132 

Cost-to-income ratio (%)' 71.6 74.1 72.3 70.4 65.5 65.9 67.5 52.8 449 

Loan-to-deposit ratio(%)' 105.1 1091 1073 95.4 92.5 96.7 99.8 93.3 802 

Central bank liquidityas% of liabilities 23 1.9 1.6 5.1 5.6 3.6 12 - 07 

Private sector debt (% of GOP) 145.0 1484 1531 1739 1675 163.9 - 133.0 118.4 

Long-term interest rate spread versus Bund (basis points) 492 38.7 38.3 36.6 38.0 55.8 56.0 107.7 1042 

Market funding ratio (%) 590 58.1 57.7 56.0 55.7 53.7 - 50.8 398 

Qeen bonds outstanding to all bonds(%)a ー ー - 2.3 3.1 3.6 3.9 4.0 27 

1-3 4-10 11-17 18-24 24-27 Colours indicate performance ranking among 27 EU Member S tates 

(1) Derni&es donn白es: Q3-2023 
(2) Les donn白es sont a nnualisees 
(3) Donn白es disponibles pour les pays de la zone euro uniquement, a moyenne de l'UE se rapporte白 la zone euro. 
Soure: BCE, Eurostat. 

signiticative, mais restent parmi les plus bas de 
l'UE, avec 3,58 % en octobre 2023 (contre 
4,87 % dans la zone euro) 

Les marches immobiliers montrent des 
signes de tassement, en particulier le 
segment commercial. Les nouveaux pr6ts 
pour l'achat d'un logement se sont 
cOnSid6rablement contract白S en raison de la 
hausse des taux d'interet. Ialgre quelques 
am6liorations, les ratios pr6tvaleur restent 
lev6s. Toutefois, la capacit6 de 

remboursement des m白nages est prot6g白e 
grace a la part 6 lev白e de pr6ts a taux fixe et de 
prets garantis, ainsi qu'a l'am6lioration des 
conditions d'octroi de c r白dit depuis que le 
HCSF a introduit une mesure ax白e sur les 
emprunteurs fin 2020. Cette mesure plafonne 
le ratio charges d'emprunt/revenu et limite la 
maturit6 des prets. Outre cette mesure ax6e 
sur les emprunteurs, en d白cembre 2022, le 
HCSF a d6cid6 de faire passer le taux du 
coussin de fonds propres contra-cyclique des 
banques de 0,5 % a i % a compter du 
2janvier 2024, et a d白clar白 qu'il ne pr白voyait 
pas de nouvelles augmentations de ce coussin 
en 2023. Enfin, sur le marche de l'immobilier 
commercial, les prix et le volume des 
o$rations s'effondrent depuis le quatri白me 
trimestre de 2022, apr色s une d&ennie de 
croissance soutenue et un ralentissement 
marqu6 en raison de la crise de la COVID-19 

D'une mani&e g6n6rale, les banques 
fran9aises semblent consentir davantage 
d'efforts que leurs homologues dans le 
reste du minde (et surtout aux Etats-Unis) 

nouveau durcissement des conditions de 
financement. Dans ce contexte, en aoit 2023, 
le Haut Conseil de stabllt白 financ色re (HCSF) a 
remplac6 la mesure b as6e sur les《 grands 
risques》 par un nouveau coussin de fonds 
propres pour le risque sys t白mique sectoriel de 
3 %. Ce nouveau coussin sectoriel s'applique 
aux expositions des banques fran9aises 
d'importance syst6mique vis-d-vis des grandes 
entreprises fran9aises tr色s endett白es lorsque 
ces expositions d白passent 5 % des fonds 
propres de cat6gorie 1. Cette nouvelle mesure 
est beaucoup plus mod6r6e que la pr&白dente, 
bas白e sur les《 grands risques》, et vise a 6 viter 
une $nurie de cr6dit brutale pour les grandes 
entreprises s urendett6es qui ne respectent pas 
les seuils d'endettement. 

Les banques fran9aises continuent de 
financer l'&onomie a des conditions 
relativement attrayantes malgre la hausse 
des taux d'int&et. En raison de cette hausse, 
la croissance du cr6dit en glissement annuel 
est en chute libre depuis le pic enregistr6 en 
aoit 2022 et a atteint 2,4 % (contre 0,5 % dans 
la zone euro) pour les prets aux soci6t白s non 
financi色res et 1,4 % (contre 0,3 % dans la zone 
euro) pour les prets aux m6nages en 
d6cembre 2023. Les taux d'int6r6t des 
nouveaux prets aux PIE ont atteint des 
niveaux jamais vus depuis la crise financi色re 
mondiale. IIs ont atteint 4,24 % en octobre 
2023 (contre 5,65 % dans la zone euro), mais 
restent parmi les plus faibles de la zone euro. 
Les taux d'int6r6t variables sur les nouveaux 
prets aux particuliers pour l'achat d'un 
logement ont 6 galement augment白 de manire 



pour recluire leur tinancement cie linlustne 
des combustibles fossiles. Les principales 
banques fran9aises ont toutes rejoint la Net-
Zero Banking Alliance lanc白e en avril 2021 par 
l'initiative Finance du Programme des Nations 
unies pour l'environnement. Ces banques se 
sont engag白es a transitionner leurs 
portefeuilles de pr白ts et d'investissements pour 
les aligner sur la trajectoire du z白ro白 mission 
nette de gaz白 effet de serre d'ici白 2050, voire 
plus rapidement. Les pr6ts acc ord白s au 
secteur des 白 nergies renouvelables ont 
augment白 de 22 % entre 2021 et 2022 pour 
atteindre 51 milliards d'EUR en 2022. Les 
banques fran9aises ont白 galement a cc白l白r白 
leur retrait des pr白ts白 l'industrie houillre, qui 
n'ont repr白sent白 que 2,3 milliards d'EUR de 
leur portefeuille en 2022. E n 2021, les six plus 
grandes banques fran9aises ont白t白 les 
premires au monde a quitter collectivement le 
secteur $trolier et gazier non conventionnel 
(comme les sables bitumineux et la fracturation 
hydraulique). Depuis janvier 2022, elles ne 
financent plus aucune entreprise dont la part 
des recettes provenant des hydrocarbures non 
conventionnels est su$rieure a 30 % 

La solvablilte cies assureurs S' eSt 
l6g&ement d6grad6e, mais reste 
globalement satisfaisante. Le ratio de 
solvabilit白 moyen des assureurs fran9ais est 
pass白 de 252,8 % en 2021 a 248,9 % en 2022 
Cette 白 volution s'explique par une combinaison 
de facteurs, parmi lesquels des taux d'int白rt 
plus lev白s, une hausse de l'inflation, une 
fr白quence et une gravit accrues des 
catastrophes naturelles (pour les assureurs 
non-vie) et un risque de rachat plus important 
(pour les assureurs vie). Les probl白matiques 
principales sont, pour les assureurs non-vie, 
l'inflation et le risque climatique et, pour les 
assureurs vie, le risque de rachat 

L'aCtivit6 des fonds d'investissement a 
continue de croitre. A pr色s 3 ans de 
croissance, les fonds d'investissement fran9ais 
ont, en 2022, enregistr白 une forte diminution 
des actifs g白rs (-1 1 %, pour un volume de 
4 570 milliards d'EUR) en raison du 
durcissement de la politique mon白taire et de la 
guerre en Ukraine. En matire de parts de 
march白, la plupart des fonds d'investissement 
continuent d'白tre organis白s comme des filiales 
de banques et d'assureurs. 
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La pr6sente annexe donne une vue 
d'ensemble du r6gime fiscal fran9ais sur la 
base d'indicateurs. Elle comporte des 
informations sur la structure fiscale (c'est-d-
dire les types d'imp6ts qui g6n&ent le plus de 
recettes pour la France), la charge fiscale des 
travai lleurs, ainsi que la progressivite et l'effet 
redistributif du r白gime fiscal. Elle fournit 
白galement des informations sur la perception 
de l'imp6t et le respect des obligations fiscales 

Les recettes fiscales de la France comptent 
toujours parmi les plus 6 lev6es de l'UE en 
proportion du PIB. Le tableau A 19.1 montre 
que les recettes fiscales de la France en 
pourcentage du PIB restaient nettement 
su$rieures a la moyenne de l'UE en 2022, en 
particulier les recettes provenant des imp6ts 
sur le travail et sur le capital. Les recettes 
provenant des imp6ts fonciers (en pourcentage 
du PIB et en pourcentage de la fiscalit白 totale) 
白taient relativement 白 lev白es par rapport 
l'ensemble de l'UE, en particulier celles 
provenant des taxes fonc色res r&urrentes, qui 
comptent parmi les imp6ts les moins 
pr可udiciables a la croissance (voir 
graphique A 19.1). Le taux d'imposition effectif 
moyen sur les revenus des s oci6t白s est 
su$rieur a la moyenne de l'UE. Les imp6ts 
sur la production ont dimInu6 mais restent 
beaucoup plus 6 lev白s en France que dans les 
pays voisins (voir annexe 12). La suppression 
de la cotisation sur la valeur引 out6e des 

Tableau A 19.1・ Indicateurs de la fiSCa lit6 

entreprises (CVAE), un imp6t local di par toute 
personne exer9ant une a ctivit commerciale ou 
professionnelle en France et pr白lev6 sur la 
valeur 引 out6e que cette a ctvit白 g白n色re, a6t白 
report6e. Au lieu de disparaTtre totalement en 
2024, comme il 6 tait pr白vu initialement, la 
CVAE sera progressivement s upprim6e en 
application de la loi de finances pour 2024 
(autrement dit, le taux d'imposition maximal 
sera de 0,28% en 2024, 0,19% en 2025, 
0,09 % en 2026 et totalement s upprim白 en 
2027) 

Les recettes provenant des taxes 
environnementales, exprimees en 
pourcentage du PIB, sont proches de 
l'agrgat de l'UE. En 2024, la France a 
introduit des cr白dits d'imp6t supplmentaires 
pour les investissements verts dans des 
secteurs s trat白giques (batteries, panneaux 
solaires, 6o lienes et pompes a chaleur) et a 
r6form6 le r6gime de taxation des v白hcules 
pour encourager l'白cologisaton de la flotte. 
Para ll lement, le gouvernement prend des 
mesures pour r6duIre les subventions 
pr可udiciables a l'environnement. Toutefois, les 
r6ductions existantes du taux d'accise pour le 
transport routier commercial et les utilisations 
des carburants白 des fins non routi&es sont 
toujours 
d6pense 
d'EUR et de 2, 
la po ll ution et 

en vigueur. Elles repr白sentent une 
de respectivement, 
4 milliards d'EUR. 

Tax structure 

Progressivity & 
fairness 

Tax administrat ion & 
compliance 

litai taxes (induding compulsiry actual testai contributions) (% it 

の日 

Labiur taxes (as % of (i)P) 

(Insumptiin taxes (as % if ("P) 

Capital taxes (as % if (I)P) 

Cf which, in income if corpiratiins (as % of (Lコ) 

Tital property taxes (as % if (LP) 

Encarrent taxes in immivable priperty (as % of (Lコ) 

Envi rinmental taxes as % if (つP 

Tax wedge at 50% if average wage (sngle person) (*) 

Tax wedge at 100% if average wage (5ng1e person) (*) 

(brpirate income tax - effective average tax rates (1) (*) 

Dfference in Gni coeffioent bef ire and after taxes and cash sooal 

transfers (pensiins exduded f rim sodal transfers) (2) (*) 

Ctitstanding tax arrears: total year-end tax debt (induding debt 

considered nit collectable)ノ tital revenue (in %) (*) 

VAT Cap (% of VATtotal tax liability, VUL)(**) 

France 

2010 2020 2021 

42.3 45.4 45.1 

222 23.3 22.9 

10.7 11.4 11.7 

9.4 10.7 10.5 

2.5 2.9 3.0 

4.0 4.7 42 

2.9 3.0 2.3 

1.9 22 22 

34.1 15.1 192 

49.9 46.5 46.9 

295 2611 

79 

8.7 

1,4 milliard 
Les taxes sur 
repr白sentent 

厨
 

」
 
卿
 

23.4 

11.5 

112 

3.4 

4.1 

22 

2.1 

19.6 

47.0 

237 

10.4 10.8 10.8 

4.3 4.3 

8.5 4.9 4.8 

ressources ne 

2023 

】器 

E U-27 

2010 2020 2021 2022 

37.9 40.0 40.4 402 

20.0 21.3 20.7 20.3 

10.8 10.7 112 11.0 

7.1 8.0 8.6 8.9 

2.4 2.5 3.0 3.4 

1.9 2.3 22 2.1 

1.1 12 1.1 1.0 

2.4 22 2.3 2.0 

33.9 31.7 32.1 31.8 

41.0 40.1 39.9 40.0 

195 1911 1911 

2023 

】l二 

35 

(1) Taux effectif d'imposition pr6visionnel (OCDE). 
(2) Une valeur pluse lvee indique une incidence redistributive plus forte de la fiscalite. 
(*) Moyenne simple de l'EU-27. 
(**) Valeur pr白visionnelle pour 2022, si disponible. Pour de plus amples d6tai1s sur l'6cart de TVA, voir Commission 
euro$enne, Direction g白n&ale de la fiscalt白 et de l'union douanire, VAT gap in the EU, 2023, 
https:/ldata.europa.euldoll o.2778191 1698. 
Pour en savoir plus sur les recettes fiscales ainsi que sur la m6thode appliqu6e, voir la page web consacr6e aux 
donn白es sur la fiscalit6, https://ec.europa.eu/taxationcustoms/taxation-1/economic-analysis-taxation/data-taxationen 
Soure: Commission euro$enne et OCDE 



Graphique A 19.1: Recettes fiscales provenant des differents types d'imp6ts, en % du total des 
recettes 

Tax revenue shares in 2022, France (outer ring) 

and EU (inner ring) 
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que 6,7 % des taxes environnementales et, les personnes c6 libataires gagnant 50 % du 
bien qu'elles soient su$rieuresa la moyenne salaire moyen. Au cours des 10 deri白res 
de l'UE, il est encore possible de renforcer a nn白es, la France a mis en(n uvre des 
l'application du principe du pollueur-payeur. La r6formes fiscales visant a diminuer le coin 
France a d司a mis en application quatre des six fiscal sur les bas salaires afin de r6duire les 
principaux types de taxes sur la pollution et les d6sincitations au travail. Celui-ci d6passe la 
ressources (a savoir les taxes sur les moyenne de l'UEa des niveaux de revenus 
白missions de Nix, la mise en d&harge et plus6 lev白s, en particulier su$rieurs au salaire 
l'incineraton, les rejets de d白chets dans l'eau moyen. Cela rend le syst色me fiscal fran9ais 
et les produits plastiques). Elle peut encore plus progressif que la moyenne de l'UE. Les 
appliquer les deux autres types (a savoir les personnes apportant un second revenu a 
taxes sur les engrais et les pesticides). hauteur de 67 % du salaire moyen et dont le 

conjoint gagne le salaire moyen sont soumises 
a un coin fiscal qui est su$rieur a celui des 
personnes c白libataires au mme niveau de 

En France, la pression fiscale sur le travail r6mun6ration et qui d白passe de quelque 
est plus 6 lev6e que la moyenne de l'UE, 7,0 points de pourcentage (pp) le coin fiscal 
sauf pour les travailleurs faiblement moyen dans l'UE pour les secondes sources 
r6mun&6s. Le graphiqueA 19.2 montre que la de revenus. Cela s'explique par l'imposition 
pression fiscale en France en 2023 6 tait commune des revenus des personnes 
nettement infreurea la moyenne de l'UE pour physiques pour les couples. Les r白formes 

Graphique Al 9.2: Coin fiscal pour les 
celi bataires et les personnes apportant un 
second revenu, en % du c oot total de la main 
d'muvre, 2023 

pass白es ont renforc6 les incitations a travailler 
pour les niveaux de r6mun6ration plus faibles. 
Elles ont 6 galement a m白lior6 la capacit白 du 
syst白me de pr6厄vements et de prestationsa 
r6duire les i6galit白s de revenus. En 2022, le 
syst色me de pr6厄vements et de prestations a 
fait baisser le coefficient de Gini (qui mesure 
l'n6galit6 des revenus) de 10,8 pp, un niveau 
su$rieur a la moyenne de l'UE,6 gale a 7,9 pp 
(voir tableau A19.l). Le syst白me de 
pr6•白vements et de prestations en France 
contribue donc davantage a r白duire les 
•n白galit6s de revenus que dans l'ensemble de 
l'UE. 
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Le coin fiscal pour le second pourvoyeur de revenu 
suppose que le salaire du premier pourvoyeur est e gala 
100 % du salaire moyen et qu'il n'y a pas d'enfants dans 
le menage. Pour la m白thode concernant le coin fiscai 
pour les seconds pourvoyeurs de revenu, voir OCDE, 
Taxing Wages 2014-2015, 2016 
Soure: Commission euro$enne. 

La France a am6lior6 le respect 
obligations fiscales grace a 
numerisation accrue. Depuis 2015 



disposent les a utorits fiscales fran9aises pour 
d白tecter et sanctionner les infractions aux 
rgles en matire de prix de transfert ont 
白galement 白t白 renforc白es. Le livre des 
proc白dures fiscales fran9ais a白t白 modifi白 afin 
de ramener de 400 millions d'EUR 白 
i50 millions d'EUR le seuil de chiffre d'affaires 
ou de total d'actif brut au-del duquel 
s'applique l'obligation de fournir la 
documentation relative a la politique de prix de 
transfert 白 l'autorit白 fiscale qui en fait la 
demande lors d'un contr6le fiscal. Le montant 
minimal de l'amende en cas de d白faut de 
pr白sentation ou de pr白sentation partielle de 
cette documentation passera de ii 000 EURa 
50 000 EUR. De m6me, les capacits de 
l'administration fiscale en matire de d白tection 
et de sanction de la fraude a la TVA ont白t白 
renforc白es, notamment face 白 l'enjeu du 
commerce 白 lectronique 

amllore la ponctualit du d白p6t des 
d白clarations d'imp6t sur les soci白 t白s, qui 
s'白tablissait 白 95 % en 2020 (la France est l'un 
des pays les plus performants de l'UE). Des 
d&larations pr白remplies sont propos白es pour 
l'imp6t sur le revenu des personnes physiques 
et l'imp6t sur le revenu des s oci白t白s. Le d白p6t 
par voie白 lectronique est g白n白ralis白: 99 % pour 
les d白clarations d'imp6t sur les s oci白t白s et 
88 % pour les d&larations de revenus des 
personnes physiques. La France a白 labor白 une 
strat白gie pour recenser les com$tences 
n&essaires a une transformation num白rique 
r6ussie ainsi qu'une s trat白gie visant白 cr白er 
une culture num白rique au sein de 
l'administration. La France a toutefois report 
2026-2027 l'entr6e en vigueur des nouvelles 
r色gles de facturation et de d&laration 
lectroniques concernant la TVA, initialement 

pr白vue pour le ier juillet 2024 pour les grandes 
entreprises. Les arri6r白s d'imp6t sont rest白s 
stables, a 4,3 % du total des recettes nettes en 
2022. Ce pourcentage demeure nettement 
inf白rieur白 la moyenne de lEU-27, quis '白l白ve白 
35,5 %, m6me si cette dernire moyenne est 
influenc白e par les valeurs tr色s 白 lev白es 
enregistr白es dans quelques Etats membres 
L'白cart de TVA (qui mesure l'e#icacit白 de 
l'application et du respect des r白gles de la 
TVA, un indicateur faible signifiant une 
e#icacit白 importante)s '白tablissait 白 4,9 % en 
202i (soit moins que l'白cart de 5,3 % 
enregistr白 白 l'&helle de l'UE), ce qui 
repr白sente environ 9,5 milliards d'EUR. 
Toutefois, la France pr白sente le cinquime 
plus grand &art de TVA en termes relatifs 
dans l'UE, avec 52,5% des recettes 
th白oriques id白les, principalement en raison du 
grand nombre d'exon白rations de TVA en 
vigueur. Apr色s une baisse assez importante en 
2020 (pour atteindre 48,7 %), le ratio 
d'e#icacit白 du recouvrement s'est nettement 
amlior白 en 202i (52,5 %), principalement en 
raison d'un meilleur respect des r白gles. 

Les sanctions a '6gard des《 facilitateurs》 
del '6vasiOn fiscale et des fraudeurs se sont 
durcies. Un nouveau projet de loi白 rige en d白lit 
la mise 白 disposition d'instruments de 
facilitation de la fraude fiscale et permet de 
sanctionner de manire autonome les 
personnes physiques ou morales qui 
proposent de tels instruments a leurs clients 
La sanction $nale peut 6 tre de cinq ans 
d'emprisonnement et de 500 000 EUR 
d'amende (2,5 millions d'EUR pour les 
personnes morales). Les ressources dont 



ANNEXE 20: TABLEAU DEs INDIcATEURs Eco NoMIQUEs ET ず 、 
FINANcIERs 、 、ぐ 

Tableau A 20.1 Principaux indicateurs economiques et financiers 

f a-ecast 

2004-07 2008-12 2013-20 2021 2027 2n2ス 2024 2fl75 

回0P(y-o-y) 2.3 04 02 6.4 2.5 0.7 0.7 1.3 

R,t同 grth (y-o-y) . 12 0.8 1.1 1.1 1.1 1.1 1.0 

Rivate a r」nltm (-o-) 2.3 0.6 02 51 2.3 0.6 12 14 

Rdにα担」nl面m(-o-) 1.7 1.5 0.4 6.6 2.5 0.5 0.9 0.8 

loss f）α」（2p t司 fa atlai (y-o-y) 3.9 -0.9 12 10.3 22 0.8 -0.5 1.1 

日qxts of g〕xis aid田M（お (y-o-y) 4.5 12 02 11.0 7.1 12 2.4 3.3 

lrrx*-ts of gxds aid asi（お (y-o-y) 6.0 12 14 9.4 8.6 -0.4 1.8 32 

Glitd Iutm to GコgrNth: 

hnad旧de1ad(-o-) 2.5 0.5 0.5 6.8 23 0.6 0.7 12 

lrTvalta-iss (y-o-y) 02 -0.1 0.1 -0.6 0.7 -0.5 -02 0.1 

N e qx*s (y-o-y) -04 0.0 -04 02 -0.6 0.6 02 0.0 

Glitd Iutm top tant同 G:Pgr th: 

1 t司 LixI (hals) (y-o-y) . 04 0.3 0.8 0.8 0.8 0.8 0.7 

山pt司 aoimjatim伊o-y) . 0.6 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 

1 t司 fada-F a-k.dMty (y-o-y) . 0.3 0.0 -02 -03 -02 -02 -02 

litjxIt gap 1.8 -1 .1 -0.9 -1.0 03 -0.1 -0.4 -02 

Lhrrd nent rate 8.7 9.0 9.4 7.9 73 73 7.7 7.8 

Gココ（打は（丁伊o-y) 2.1 1.1 1.1 14 2.9 5.5 2.8 2.0 

F-&rrmsed• d of a-ann' pd（お (HP, y-o-y) 1.9 1.9 0.9 21 5.9 5.7 2.5 2.0 

H〔アed旧四α甘gy a-x」 urxx t f xd伊o-y) 1.6 1.5 0.8 12 3.8 5.5 2.5 22 

\blrdα1 1四aatK, I耳aldoyssy-o-y) 3.0 23 0.5 4.9 4.9 4.1 3.0 24 

Latnl pnd'dMty(r , hユls、Mikad' y-o-y) 1.0 02 0.7 -1.7 -1.9 -03 0.1 0.5 

Lht la奴ユ「α血s(l上（ネIぬ」emmゴ1呪yoめ 1.5 2.1 1.0 13 5.1 4.5 2.5 14 

回unit latx」r吋 s (y-o-y) -0.5 0.9 -0.1 -01 2.1 -0.9 -03 -0.6 

回dfadveedsserate(LLqy-o-y) 02 0.0 -0.7 13 1.6 -2.5 -22 -1.0 

回dfadiveedss erate(H 9y-o-y) 04 -0.8 0.0 -02 -4.0 1.7 

阻田M叩s rate d hLad1dds (I甘ssir as panaltaed噴disjxaade 

•n〕os) 92 10.0 9.5 131 112 

Rivate aaditflw'a- idata-(%げG］う 8.6 5.6 73 6.7 8.9 1.8 

Rivate田ゴ（-ddt,a a data-(%f Gう 110.9 131 .7 149.7 167.5 163.7 155.4 

cf hidi haashdd dad,α - idt& (%of G:P) 42.9 53.0 59.7 66.6 662 63.1 

ofI hid mn-finaidatα Wateddt,a adidatad (%of (IP) 68.0 78.8 90.0 100.9 97.4 92.4 

晒nゴ11pe1am四（刻っt(%dtotat山ま iratrumaitsai-dtdat l eaid 2.6 42 2.8 1.7 1.7 

a」vall鵬）(1) 

0xxatl,, not landr (+) - r harMr (-) (%of (IP) 0.9 0.9 -0.5 03 -2.8 -23 -2.0 -1.8 

Grxatir, grossq耳tingalus(%of (IP) 18.0 174 17.6 18.5 174 18.6 183 184 

由d-dds, not • -dr (-i-) a- not txr●Mrg (-) (%of (IP) 23 3.7 3.4 4.9 3.9 5.0 53 4.8 

吋は司haas ios index伊o-y) 9.7 -03 1.1 4.8 15 -63 

陶dantat irノ吋n-,t (%of (IP) 63 64 62 7.0 7.1 6.7 

currant ox*.nt回 aos(%of G:P), bdanceof関 iliads 02 -0.7 -0.6 0.4 -2.0 -0.7 0.4 04 

Trade bataixe (%dG刃'batanmげ関yn-s 0.1 d3 -0.9 -13 -32 -1.6 

1けrai of trade of gceds aid as（お (y-o-y) -0.7 -04 0.7 -01 -3.1 24 1.0 -0.1 

aitat aoD」t回 anos(%of G]う 0.0 0.0 0.0 0.4 0.4 03 

卜甘吐甘ai ia割 irw mad patia,mげ（刀う -4.8 -11 .9 -193 -30.9 -23.8 -29.4 

t\U\D - NlPedudr nai-ddaLjtade iratrunants (%of lIP) (2) -6.7 -23.8 -33.7 -393 -33.4 -36.6 

廿P iad itissedLdrrQ1-ddaLtade inatrulss1ts(%of Gう(2) 1753 239.1 251.8 288.7 279.1 2855 

qa〕t四 1a-n-aiosvs. advaiBI ( untdss (%di匂eov - 5 yass . . -35 -81 -7.6 -6.0 

qa〕t makotd伯「e, gxds and s-oss (y-o-y) -44 -4.0 -1.1 -1.4 -1.9 0.1 -1.1 -04 

阻田fl（動e(%of G]う 1.7 15 l1 05 0.4 15 

('i-at g●I-nrrssit bataixe(%of G:P) -32 -5.7 -42 -6.6 -4.8 -55 -53 -5.0 

arijdurat budgot aaIm(%of GP) . . -3.4 -5.9 -4.9 -5.4 -5.0 -4.9 

(i-at g●I-nrrss1 gr嚇ddt(%of (IP) 663 84.1 100.1 113.0 111.9 110.6 112.4 113.8 

(1) Groupes bancaires et banques ind6pendantes nationaux, filiales sous co ntr6le 6 tranger (UE et pays tiers) et 
succursales sous contrae 6tranger (UF et pays tiers). 
(2) Position ext6rieure globale nette, 白 l'exclusion des investissements directs et des titres de portefeuille. 
Soure: Eurostat et BCE, au 17 mai 2024, lorsque les donn6es 6taient disponibles; Commission europeenne pour les 
previsions (pr6visions du printemps 2024). 
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ANNEXE 21:A NALYSE DE LA SO UTENABILITE DE LA DETTE 

L'accroissement de la dette s'explique par 
l'hypoth白se d'un d&icit primaire structurel (hors 
variations du co it du vieillissement) de 3,0 % 
du PIB a partir de 2024. Ce niveau a pparat 
plausible par rapport aux performances 
budg6taires pass6es, indiquant que le pays 
dispose d'une marge de manceuvre pour 
prendre des mesures correctives 
(tableau A 21 .2)183. La projection de r6frence 
profite jusqu'en 2029 d'un effet boule de neige 
encore favorable (bien qu'en recul). Les 
besoins de financement bruts des 
administrations publiques devraient rester 
importants et augmenter au cours de la 
$riode de projection, pour atteindre environ 
28 % du PIB en 2034 

La projection de r6frence a fait l'objet de 
tests de r6sistance par rapport a quatre 
sc6narios d6termi nistes alternatifs afin 
d'6valuer l'incidence de modifications des 
principales hypoth白ses (graphique 1). Dans 
le s c6naro du solde primaire structurel 
(SPS") historique (selon lequel ce solde 
revient a sa moyenne historique sur 15 ans 
de -2,1 % du PIB), le ratio de la dette publique 
serait infrieur de 6,5 points de pourcentage 
(pp) par rapport a ce que pr6voit le s c6nario de 
rfrence d'ici 白 2034. Les trois autres 
sc6naros se traduisent cependant par des 
niveaux d'endettement plus 6 lev白s que le 
Sc6narO de r6f6rence. Dans le S c白naro du 
dffrnteI dfvr ble entre taux d't6r&e t 
taux de croissance (d6gradatlon de ce 
diffrentiel de 1,0 pp par rapport au s c白nar0 
de r&rence), le ratio d'endettement serait plus 
lev6 que dans le s c6naro de r白f白rence, de 

10,9 pp, d'ici a 2034. Dans le sc6nario du S PS 
infreur (diminution de moiti白 de l'am lioration 
du S PS pr白vu pour 2024), le ratio 

de travail《 &arts de production)> (OGWG) du CPE entre 

T +3 etT+l o (moyenne de 0,4 %); v) des colts du 

vieillissement correspondant au rapport 2024 sur le 
vieillissement (Commission europ'enne, Institutional 

Paper279, avril 2024). Pour en savoir plus sur la m'thode, 
voir le Debt s ustainability Monitor 2023 (Commission 

europ白enne, Institutional Paper27i, mars 2024) 

ュ83 Cette白 valuation est fond& sur l'indicateur de la marge 

d'assainissement budg'taire, qui mesure 白 quelle 

fr白quence les positions budg白taires pass白es du pays ont 

't白 plus rigoureuses que celle prise comme hypothとse 

dans un sc'naro pr&is.T echniquement, il s'agit 

d'examiner le rang centile du s Ps projet白 dans la 

distribution des s Ps observ6s dans le pass白 dans le pays, 

en tenant compte de toutes les donn6es disponibles de 

1980白 2023. 

La presente annexe 6 value les risques 
pesant sur Ia viabilit6 budgetaire de la 
France a court, moyen et long terme. Elle 
suit l'approche pluridimensionnelle du Debt 
Sustainability Monitor 2023 de la Commission 
euro$enne, ac tualis6 sur la base des 
pr6vi引ons du printemps 2024 de la 
Commission. 

1 - Dans l'ensemble, les risques a court 
terme pour la viabilit6 des finances 
publiques sont faibles. L'indicateur de 
d6tecton antici$e (S0) de la Commission ne 
fait pas 6 tat de risques majeurs a court terme 
pour les finances publiques (tableau A 21.2)181 . 
Les besoins de financement bruts devraient 
rester importants, a plus de 22 % du PIB en 
2024-2025 (tableauA 21 .1, tableau 1). La 
perception du risque souverain par les 
march6s financiers reste globalement positive. 
Malgr白 l'augmentation du d&icit en 2023, Fitch 
et Moody's ont, en avril 2024, maintenu leur 
note a , respectivement, 《 AA-》 et《Aa 2 , 
chacune e tant assortie d'une perspective 
stable. En revanche,S tandard & Poor's a 
abaiSS6 la note de cr白dit de la France de《 AA 
(perspective n6 gative) a 《 AA- , en 
l'accompagnant d'une perspective stable. 

2 - Les risques a moyen terme pesant sur 
la viabilit6 budgetaire sont 6 lev6s. 

Dans le scenario de reference de l'analyse 
de la soutenabilit6 de la dette, le ratio de la 
dette publique devrait augmenter a moyen 
terme, pour atteindre environ 139 % du PIB 
en 2034 (graphique i et tableau 1)182 

ュ8ユsoest un indicateur composite du risque白 court terme de 

tensions budg'taires. II repose sur un large' ventail 

d'indicateurs b udg'taires et de co mp'titivit financi&e 

qui ont d可白 fait la preuve de leur utilit白 pour ce qui est de 

pr白voir l'apparition de tensions b udg'taire5. 

ュ82Les hypothlses qui sous-tendent le sc'nario de r白f&ence 

de la Commission, fond' sur l'absence de changement de 

la politique budg'taire, sont notamment les suivantes 

i) un solde primaire structurel, avant prise en compte des 
colts du vieill issement, de -3 ,o% du PIB 白 partir de 2024; 

ii) une convergence lin'ire de l'inflation vers le taux 

anticip6 白 io ans des swaps index'5 sur l'inflation dans 

io ans (ce qui correspond aux anticipations d'inflation白 

io ans dans io ans); iii) une convergence lin白aire, des 

valeurs actuelles vers les taux nominaux de march6 

a ntiip'5白 T+ユo, des taux d'int&lt nominaux白 court et白 

long terme sur la dette nouvelle et la dette reconduite; iv) 

les taux de croissance du PIB r'el tirs des pr白visions du 

printemps 2024 de la Commission, suivis par les 
projections白 tablies selon la m白thode 《 T＋ユo》 du groupe 



l'endettement, tandis que les colts li6s au 
vieillissement pr白vus ont une incidence neutre 

L'indicateur S 2 fait etat d'un risque moyen. 
Il indique que la France devrait amliorer son 
solde primaire structurel de 3,6 pp du PIB pour 
assurer la stabilisation de sa dette a long 
terme. Ce r白sultat correspond au niveau白 lev白 
du d白ficit initial (tableau A 2i.i, tableau 2) 
Dans l'ensemble, les coits lids au 
vieillissement ne devraient pas avoir 
d'incidence sur la viabilit白 白 long terme 
(contribution de 0 pp du PIB),白 tant donn白 que 
la diminution pr白vue des d白penses publiques 
de retraite et d'6ducation (contributions de, 
respectivement, -0,6 et -0,7 pp du PIB) est 
compens白e par l'augmentation pr白vue des 
d白penses de soins de sant白 et de soins de 
longue dur白e (0,6 pp du PIB dans les deux 
cas) 

L'indicateur S 1 fait aussi apparaitre un 
risque moyen. Il montre qu'un effort 
budg白taire important de 4,0 pp du PIB serait 
n&essaire pour que la France ram色ne son 
taux d'endettement 白 60 % du PIB d'ici白 2070. 
Ce r白sultat est di au niveau白 lev白 du d白ficit et 
de la dette publics fran9ais (respectivement, 
3,0 pp et 1,1 pp du PIB) (tableau 2) 

4 ー ヒntin, piusieurs t acteurs cle risque 
suppl6mentaires doivent e tre pris en 
consideration dans l'6valuation. D'une part, 
les facteurs d'accroissement des risques sont 
lis白 l'augmentation r白cente des taux d'int白r白t, 
白l'augmentation attendue des besoins de 
financement bruts a moyen terme et aux 
risques lids aux passifs白 ventuels du secteur 
priv白, notamment en cas de possible 
mat白rialisation des garanties publiques 
accord白es aux entreprises et aux travailleurs 
ind白pendants pendant la crise de la COVID-19 
D'autre part, les facteurs d'att白nuation des 
risques comprennent l'allongement de 
l'白ch白ance de la dette au cours des derni白res 
ann白es et des sources de financement 
relativement stables, avec une base 
d'investisseurs diversifi白e et importante. 

d'endettement serait su$rieur de 3,5 pp par 
rapport au sc白nario de r白f白rene d'ici白 2034. 
Enfin, dans le sc6na ro de tensions financire 
(hausse temporaire des taux d'int白r白t de 2,2 pp 
par rapport au sc白nario de r白f白rence), le ratio 
de Ia dette publique serait plus白 lev白 de 2,1 pp 
d'ici白 2034. 

Les projections stochastiques indiquent un 
risque 6 lev6 en raison de la forte probabilit6 
d'un accroissement de la dette au cours 
des cinq prochaines ann6es184.S e1on ces 
simulations stochastiques, le ratio 
d'endettement e n 2028 sera su$rieur白 son 
niveau de 2023 (probabilit白 de 93 %) 
L'incertitude entourant la projection de 
rf白rence de la dette est toutefois limit白e; elle 
est mesur白e par la diff6rence d'environ 20 pp 
du PIB entre le iie et le 90e centiles de la 
distribution de la dette dans cinq ans 
(graphique 2) 

3 - Les risques a long terme pesant sur la 
viabilit6 budg6taire sont mod&6s. Cette 
白valuation repose sur la combinaison de deux 
indicateurs d'白cart budg白taire, qui rendent 
compte de l'effort budg白taire n白cessaire pour 
stabiliser la dette (indicateur S 2) et pour la 
ramener a 60% du PIB (indicateur Si)a long 
terme185. Elle est influenc白e par les niveaux de 
d白pad d白favorables du d白ficit et de 

ュ84 Les projections stochastiques montrent les effets 

co mbin's qu'auraient sur la dette io ooo chocs diff6rentS 

affectant la situation des finances publiques, la croissance 

&o nomique, les taux d'int'r巨t et les taux de change. Le 

graphique couvre Bo % de l'ensemble destrajectoires de 
dette simules,白 l'exclusion donc des' v'nements 

extremeS 

ュ85 L'indicateur de viabilit' budg'taire s 2 mesure 

l'ajustement permanent du s Ps qui serait ncessaire en 
2025 pour stabiliser la dette publique白 horizon infini, Il est 

complt' par l'indicateur s , qui mesure l'ajustement 

permanent du s Ps qui serait requis en 2025 pour ramener 
le ratio d'endettement白6o % d'ici白 2070. L'incidence des 

facteurs agissant sur s i et s 2 peut varier en raison de la 

composante 《 horizon infini》 prise en conid6ration pour 

l'indicateur s 2. Tant pour sユ que pour s 2, l'valuation des 

risques dpend de l'importance de l'assainissement 
budg'taire ncessaire: risque levあ si l'effort requis 

d6passe 6% du PIB,《 risque moyen" s'il se situe entre 2 % 
et 6% du PIB, et《 risque faible" s'il est n'gatif ou infrieur 

白 2% du PlB. La classification globale des risques白 long 
terme regroupe les cat6gories de risques d6riv6es de s i et 

s 2.s i peut majorer la cat6gorie de risque d6riv6e de s 2 

lorsqu'il signale un risque suprieur白 celui indiqu' pars 2. 

Voir le Debt s ustainability Monitor 2023 pour plus de 
d'tail 



Tableau A 21.1 Analyse de la soutenabilite de la dette de la France 

Table 1. Baseline debt projections 

Gross debt ratio (% of GOP) 

Changes in the ratio 

of which 

Primary deficit 

snowball effect 

stock-flow adjustments 

Gross financing needs 1% of GDP) 

2021 

113.0 

-1.9 

5.2 

-7.1 

0.0 

24.9 

2fl72 

111.9 

-1.1 

2.8 

-3.9 

0.0 

21.9 

2023 

110.6 

-1.3 

3.8 

-4.8 

-0.2 

22.1 

2024 

112.4 

18 

3.3 

-1.7 

0.2 

22.5 

2025 

113.6 

12 

z8 

-1.6 

0.0 

22.5 

2026 

116.0 

z4 

z9 

-0.5 

0.0 

23.0 

2027 

118.8 

z8 

3o 

-0.2 

0.0 

23.7 

2028 

121.7 

2.9 

3.0 

-0.1 

0.0 

24.4 

2029 

124.6 

2.9 

3.0 

-0.1 

0.0 

25.0 

2030 

127.5 

z9 

3.0 

0.0 

0.0 

25.7 

2031 

130.4 

z9 

z9 

0.0 

0.0 

26.3 

2032 

133.3 

2.9 

2.9 

0.0 

0.0 

27.0 

2033 

136.3 

3.0 

3.0 

0.0 

0.0 

27.7 

1230934. 2 

z9 

3.0 

-0.1 

0.0 

28.3 

% 0f GOP 

160 

150 

140 

130 

120 

110 

100 

Graph 2. stochastic debt projections 2024-2028 % of GDP 
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Graph 1. Deterministic debt projections 
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-Historical 5P8 scenario 

ーー Financial stress scenario 

-9ase1ine 

ーーーー・Lower5PR scenario 

- -Adverse ' r-g' scenario 

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 

ーーー・Median 

Table 2. Breakdown of the si and S 2 sustainability gap indicators 

Overa ll index (pps. of GDP) 

可which 

Initial budgetary position 

Debt requirement 

Ageing costs 

of which Pensions 

Health care 

Long-term cari 

EdUcomm 

4si. ~ 

3D 

1.1 

oD 

-0.4 

a5 

o4 

-I's 

2028 

-Baseline 

"
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Source: services de la Commission 

Tableau A 21 .2:Carte thermique des risques pesant sur la viabilite budgetaire de la France 

Debt level 1203 

Debt peak year 

Fiscal consolidation space 93% 

Probability of debt ratio exceeding in 2028 its 2023 level 

Difference between 90th and 10th percentiles )pps. GOP) 

GOP 

Medium tero'- Debt sustainability analysis (DSA) 

Baseline 

139.2 

■ 

Detem'inistic scenarios 

Historical 

spB 

132.7 

92% 

LowesPBr 

ユ00% 

Adverse 

'r-g' 

93% 

Financial 

stress 

93% 

Stochastic 

projections 

• 

MEDIUM MEDIUM MEDIUM 

11) Oebt level in 2034. Green: below 60% of GOP. Yellow: between 60% and 90%. Red: above 90%. (2) The debt peak year indicates whether debt is projected to increase overall over the 

next decade. Green: debt peaks early. Yellow: peak towards the middle of the projection period. Red: late peak. (3) Fiscal consolidation space m easares the share of past fiscal 

positions in the country that were more stringent than the efe assamed ir' the baseline. Green: high valae, i.e. the assamed fiscal position is plaasible by historical standards and 

巨ョveg 『nnm 

intermediate 

10000 different shocks. Gree n, yellow and red cells indicate increasing uncertainty. (For further details on the Commission's 

Sustainabit itv Moe,torl 

for corrective m easares if needed. Yellow: intermediate. Red: low. (4) Probability of debt ratio exceeding ir' 2028 its 2023 level. Green: low probability. Yellow 

Red: high (also reflecting the initial debt level). (5) the difference between the 90th and 10th percentiles measures uncertainty, based 

multidimensional 

on the debt distribution 

approach, see the 2023 u誌【 

SO re: services de la Commission 
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